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FAILLITE  TIHIS. AYANT—CAUSE. 

CONTIîE-LETTItK. 

VENTE. 

r Les créanciers de celui qui a souscrit un acte qualifié con-
tre-lettre sont des tiers dans le sens de l'art. 1321 du Code 
Sapoléon, et ne peuvent être considérés comme de simples 
'ayant-caùse de leur débiteur. 

En conséquence les créanciers d'un failli, agissant par l'or-
nane Au syndic sont fondés à repousser une demande en ré-
solution de vente pour défaut de paiement du prix, alors 
oue l'acte de vente portait quittance et que le vendeur ne 
pouvait contredire cette mention de l'acte et établir l'exis-

tence /le sa créance que sur une contre-lettre passée entre 
lui et l'acquéreur dipuis tombé en faillite. 

Il Le vendeur qui consent à donner, dans l'acte authen' 
tique, quittance pure et simple du prix de vente, et accepte 

un autre mode de libération de son débiteur, par exempt6 

l'obligation, par ce dernier, de retirer de la circulation 
certaines valeurs souscrites par le vendeur, opère novation 
ie sa créance primitive. 

Sur les deux premières questions, le contraire avait été 

jugé par la deuxième chambre du Tribunal civil de Lyon, 

le 16 mai dernier. Le texte seul des décisions ci-après, ré-

formatives l'une de l'autre,tait suffisamment connaître dans 
quelles circonstances elles ont été rendues. 

Voici d'abord le jugement du Tribunal : 

« Attendu que, par acte passé devant MeThiaffait et son col-
lègue, notaires à Lyon, en date des 5 et 17 septembre 1853, le 
sieur Ville a vendu aux sieurs Mayer frères divers immeubles 
situés en la commune de Saint-Martin-en-llaut, moyennant le 
prix de 10,000 francs, dont le contrat porte quittance ; 

« Attendu qu'en réalité cette somme n'a point été payée par 
les freres Viayer audit sieur Ville, et pour lui tenir lieu du prix 
ie vente, les acquéreurs se sont engagés verbalement à retirer 
delà circulation des billets par lui souscrits pour semblable 
somme de 10,000 fr.. et de lui remettre acquittés; 

> Attendu que, malgré la sommation qui leur a été faite à 
!» requête du sieur Ville, par acte extra-judiciaire du 15 no-
ttntbre l8S3, lés frères Âlayer n'ont pas rempli l'engagement 
qu'ils avaient contracté ; 

« Attendu que les sieurs Mayer ont été plus tard déclarés en 
lullite, et que le sieur Rolland a été nommé syndic de cette 
faillite; J 

' Attendu que le sieur Ville demande contre lui la résolu-
ton de l'acte de vente du 17 septembre 1853 en vertu de l'ar-
* 1631 du Code iNapoléon ; 

«Attendu que le sieur Rolland résiste à cette demande, pre-
mièrement parce que la convention verbale du 17 septembre 
'M n'aurait aucun rapport avec la vente; secondement parce 
JUM seul des frères Mayer a consenti cette convention; troi-

ÏÏ
6
™*! parce qu'elle ne peut être opposée aux tiers dont 

parle 1 article 132!, et que les créanciers qu'il représente sont 
«suers dans le sens de l'article; 

« Attendu que tous les documents de la cause,et notamment 
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P '"le, et mentionnés dans cette con-

tre-lettre, n'avait été trouvé dans l'actif de la faillite, circons-
tance de laquelle on pourrait conclure que les billets ont été 
/estimés par Mayer frères à celui qui les avait souscrits, et 
qu'ainsi la contre-lettre aurait reçu son exécution; 

« Attendu qu'à l'appui de son assertion le syndic de la fail-
lite a offert de renoncer à exciper de ces billets s'ils existent, 
contre leur souscripteur, ce qui, au besoin, serait lui faire 
reste de droit; 
- « En droit : 

« Attendu qu'en supposant que cette contre-lettre fût ap-
plicable à l'acte de veniedu 15 septembre 1833, et qu'elle n'ait 
pas reçu son exécution, il résulterait de sa stipula ion que 
Ville et les frères Mayer ont opéré une novation, puisque d'un 
côté l'un donnait quittance pure et simple du prix de vente 
de l'immeuble aliéné, et acceptait un autre mode de libération 
de son débiteur; que, d'un autre côté, les acquéreurs, après 
avoir reçu quittance de ce prix de vente, prenaient un engage-
ment qui pouvait se rapporter à leur commune industrie, 
comme à toute autre cause étrangère au prix de vente de l'im-
meuble ; 

« Attendu qu'en fùt-il autrement, et la contre-lettre fût-
elle la représentation du prix de vente, dont Ville a donné une 
quittance authentique, ce dernier ne saurait être admis à l'op 
poser aux créanciers de l'acquéreur, alors même qu'ils agis-
sent comme faisant valoir les droits de leur débiteur; qu'en 
eilet, les créanciers de celui qui a souscrit la contre-lettre sont 
des tiers, dans le sens de l'art. 1321 du Code Napoléon, et ne 
peuvent-être considérés comme de simples ayant-cause de leur 
débiteur ; 

« Attendu qu'une contre-lettre ne peut avoir d'effet qu'en-
tre les parties contractantes; qu'elle ne saurait, dans aucun 
cas, prévaloir à l'égard des tiers, sur les actes authentiques 
auxquels elle dérobe, et qu'en semblable matière les tiers 
sont ceux qui n'ont pas souscrit ces actes, puisqu'ils n'avaient 
pas été parties contractantes, et que, dès-lors, ils doivent être 
réputés les tier< reconnus par l'art. 1321 ; 

Attendu que la demande de Ville, en résolution de la 
vente du 15 septembre 1853, repoussée par les faits, le droit 
et l'équité, doit être rejetée ; 

« En ce qui touche la demande reconventionneile du syndic 
de la faillite, tendant à ce que Ville soit tenu de rapporter 
mam levée et radiation des in-criptions hypothécaires existant 
sur les immeubles litigieux : 

« A tendu que l'acte de vente du 15 septembre 1833 a été 
passé et accepté sans autre réserve que la faculté de réméré 
faite par le vendeur; que celui-ci y déclare qu'il n'existe sur 
l'immeuble que l'hypothèque légale de la dame Ville; qu'il 
était loisible aux acquéreurs de remplir les formalités de 
transcription et de purge, et que, s'ils n'ont pas cru devoir le 
faire avant de purger leur prix, à eux seuls incombe la res-
ponsabilité de leur négligence; 

« Attendu que le syndi , trouvant dans l'actif de la société 
l'immeuble dont s'agit, doit le prendre tel qu'il se comporte, 
et ne peut exercer d'autres actions que celles que Mayer frères 
pourraient fair^ valoir eux-mêmes ; 

« Que, par le fait de leur prise de possession, après avoir 
reçu quittance de leur prix de vente, et en n'accomplissant au-
cune des précautions qui pouvaient rendre l'immeuble libre 
entre leurs mains, ils l'ont accepté tel qu'il était vendu ; 
qu'ainsi le syndic ne peut se faire une autre condition que 
celle de l'acquéreur aux droits duquel il se trouve; 

« Attendu d'ailleurs que la clause de réméré rendait'le con-
trat aléatoire jusqu'à l'expiration du temps stipulé pour pou-
voir l'exercer, et qu'il n'y a rien de définitif dans la vente ; 
d'où on peut tirer la conséquence que si elle devenait, dans la 
suite, complète et irrévocable, ce devait être avec les charges 
dont elle se trouvait grevée ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, statuant sur l'appel du syndic de la faillite de 
Mayer frères, dit et prononce qu'il a été mal jugé, bien appelé, 
et, faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déboute 
Ville de sa demande en résolution de la vente du 15 septembre 
1853; 

« Statuant sur la demande reconventionnelle du syndic, dit 
et prononce qu'il en est également débouté ; 

« Condamne Ville aux dépens de première instance et d'ap-
pel ; 

« Ordonne la restitutiou de l'amende. » 

(Conclusions de M. Fortoul ; plaidants, M
e
' Vidalin et 

Bonnet, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYRÉNÉES. 
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Audiences des 2, 3 et A septembre. 

VOLS COMMIS LA XUIT AVEC EFFRACTION. VOL DE BIJOUX 

ET DE BILLETS DE BANQUE. 

Cetle affaire, dont les débats sont impatiemment atten-

dus par le public, offre un piquant in érêt. La femme Bé-

ziade comparaissait seule, sans complices, aux dernières 

assises sous l'accusation de vol qualiné et était acquittée. 

Ceux qui sont aujourd'hui devant la Cour n'ont été pour-

suivis que postérieurement, comme ayant participé au vol 

commis par la femme Béziade ; mais ce qui surprend,c'est 

que la justice n'a connu la vérité dans celte affaire que par 

la dénonciation portée par Béziade contre les complices de 

sa femme. Béziade, qui a les plus tristes antécédents, pour-

suivi pour crime de taux, condamné pour abus de con-

fiance, révoqué de ses fonctions de greffier près la justice 

de paix de Bagnères, a, cn portant une plainte contre les 

complices de sa femme, mis les magistrats à même de le 

comprendre dans les poursuites, comme complice par re-

cel. Les laits du procès semblent indiquer qu'en désignant
 1 

à la justice ceux qui avaient recelé les objets volés par sa j 

femme) Béziade se vengeait du refus de ceux-ci de parta- I 

ger avec lui les vêtements, l'or et les bijoux soustraits. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« Le 11 novembre 1855, entre six heures un quart et 

sept heures du soir, une malle de voyage contenant des 

bijoux, deux billets de banque de 200 francs, 2,500 francs 

en or et des effets d'habillement, fut volée au préjudice de 

M. Tiburee Feraud, dans la maison de M. Eéraud, direc- ! 

teur des postes à Bagnères, son cousin, chez lequel il était 

descendu. Cette malle avait été déposée dans une chambre 

du premier étage qui donne sur un corridor, immédiate-

ment au-dessus de l'escalier. On se livra, le soir même, 

à d'activés recherches pour la découvrir, mais inutilement; 

le lendemain, on retrouva dans l'Adour, à quelques mè-

tres au midi du pont, la malle vide \ la serrure en avait été 

forcée et les courroies coupées avec un instrument tran-

1, chant ; on avait ouvert avec le même instrument un petit 

sac eu castor qui renfermait l'or et les billets de banque 

« Ce val audacieux n'avait pu être commis que par une 

personne qui savait et le lieu où la malle venait d'être dé-

posée et les valeurs qu'elle contenait, et les habitudes de 

la famille Féraud. On avait en effet profité, pour opérer la 

soustraction frauduleuse, du momentoù la famille Féraud, 

quittant le salon, qui est situé près de la chambre où la 

malle était placée, s'était rendue pour diner à la salle à 

manger qui se trouve à l'extrémité opposée de l'apparte^ 
ment. 

« Les soupçons se portèrent sur la femme Béziade, pro-

priétaire de la maison. Elle avait pu du rez-de-chaussée 

qu'elle habite connaître le moment où la famille Féraud 

avait passé du salon à la salle à manger ; mieux que per 

sonne elle savait les lieux et les êtres de la maison, de 

plus, elle avait été instruite des valeu^ renfermées dans 

la malle, car elle avait rencontré vers six heures moins un 

quart, le sieur Gardi, facteur de la poste, qui demandait 

pour M. Féraud des billets de banque en échange de 

4.000 francs d'espèces monnayées. Elle avait même mar-

ché un instant dans la rue avec le sieur Gardi et laissé 

échapper une pensée de convoitise en lui disant « qu'il 

était malheureux que les uns fussent riches et que les au 

très ne le fussent'pas. » U était six heures lorsqu'elle avait 

quitté le facteur pour rentrer chez elle. Une heure environ 

plus tard, un témoin la rencontrait en face de l'église, re-

venant en toute hâte du côté du pont de l'Adour. 

Le lendemain, la femme Béziade prit la fuite ; et, quoi-

que deux jours auparavant elle fût sans ressources, puis-

que elle avait dû emprunter la modique somme de 10 fr. 

au sieur Pillero, elle alla rejoindre son mari à Bordeaux et 

parvint à se soustraire jusqu'au 30 novembre aux recher-
ches de la justice. 

« Les charges relevées par l'instructiou contre elle fu-

rent si graves, qu'elle fut renvoyée par arrêt de la Cour de 

Pau devant la Cour d'assises des Hautes-Pyrénées ; mais 

le jury rendit en sa faveur un verdit d'acquittement. 

« Les choses en étaient là et aucun des dbjets volés 

n'avait encore élé découvert, lorsque le 23 juin dernier 

Mathieu Béziade remit au commissaire de police de Ba-

gnères une plainle dans laquelle il dénonçait Michel Ver-

ges comme auteur du vol commis au préjudice de M. Ti-
burce Féraud. 

« Dans cette plainte il racontait que sa femme, quinze 

jours avant sa comparution devant la Cour d'assises, lui 

avait appris que le soir du crime, en sortant de chez le 

sieur Ducasse, maçon dans la maison duquel le facteur 

Gardi avait élé chercher des billets de banque, elle avait 

cru reconnaître au coin de la rue du Centre, longeant l'ha-

bitation de Pambrun-Sarrat et venant du côté de la mai-

son, les époux Michel Vergés, le mari couvert d'un bor-

nons et la femme d'un petit capuchon blanc. 

« Sur ce renseignement, Béziade avait écrit à Michel 

Vergés de venir le trouver immédiatement, qu'il avait 

trouvé pour lui la place qu'il avait été chargé par sa fem-

me de lui procurer. Vergés s'était empressé d'accourir, et 

Béziade, après lui avoir longuement parlé de la place 

dont il l'avait entretenu dans sa lettre pour l'attirer, quoi-

qu'il ne s'en fût pas occupé, lui avait fait part de ses soup-

çons sur son compte, et, à force de promesses, de ruses et 

de menaces, était parvenu à lui arracher ces paroles : 

« J'en parlerai à ma femme, et demain je vous donnerai 
une réponse. » 

« La réponse promise ne venant pas,Béziade avait écrit, 

cinq ou six jours après, une deuxième lettre à Vergés 
pour la réclamer. 

« La femme de Michel Verges était arrivée dans la soi-

rée, l'avait rejoint à la galerie de sa maison, au troisième 

étage, et, pressée par ses questions et ses menaces, avait 

sorti de sa poche un paquet de ficelle neuve assez forte, 

qu'elle lui remit en lui disant : « Voilà tout ce que nous 

avons, le reste a été enfermé dans un sac le soir de la 

foire et jeté dans l'Adour au-dessus de l'établissement de 

M. Géruzet. » 11 avait ouvert le paquet, qui semblait venir 
du magasin, tant le peloton était bien plié, et il y avait 

trouvé quinze louis de 20 fr. et un billet de bancjue de 

200 fr., enveloppé d'abord par une feuille imprimée, puis 

par un morceau de papier bleu. Il avait aussitôt remis ce 

paquet ouvert à la femme Vergés, en l'engageant à resti-

tuer la somme entière et en l'autorisant à garder les 500 

francs et les vêtements, pourvu qu'elle déposât entre les 

mains d'un prêtre le reste de l'argent volé. La femme 

Vergés avait promis de faire le soir même ce que deman-

dait Béziade; mais la promesse ne fut pas tenue, et, après 

vingt-quatre heures d'attente, Béziade écrivit une nou-

velle lettre à Michel Vergés. Ce dernier, cette fois, répon-

dit par des injures à la personne chargée de lui remettre 

la lettre de Béziade.
 m 

u Béziade alla rendre compte de ces faits à un ecclé-

siastique qu'il avait vu déjà au sujet de cette affaire; il lui 

fut conseillé d'insister encore pour obtenir la restitution et 

d'attendre le verdict du jury sur l'accusation portée con-

tre sa femme avant d'aller dénoncer ces diverses circons-

tances à la justice. 

« Après l'acquittement de sa femme, Béziade avait 

(ajoutait-il dans sa plainte) passé un mois dans le dépar-

tement du Gers. A son retour à Bagnères, il ne s'était plus 

contenté d'écrire à Vergés, il s'était rendu trois fois à son 

domicile, lui avait accordé des délais pour restituer les 

objets volés, et l'avait menacé, s'il n'en profitait pas, de 

qu'il se moquait 

sait, il saurait se justifier et l'accuserait à son tour. 

« Les faits dénoncés dans la plainle de Béziade étaient 

si précis, que la justice crut devoir en vérifier le mérite. 

Une instruction fut commencée, et Béziade fut naturelle-

ment appelé à déposer comme témoin. Il attesta l'inexac-

titude des circonstances qu'il avait déjà fait connaître dans 

Si plainte, en y ajoutant cependant des détails uouveaux; 

ainsi, il déclare qu'après avoir appris que sa femme avait 
rencontré, le 11 novembre, vers six heures du soir, les 

époux Vergés au coin de la rue du Centre, il avait eu la 

pensée que la femme Vergés, qui connaissait sa maison et 

les habitudes de ses locataires, avait commis le vol de 

concert avec son mari; ainsi encore, il précisa que, lors 

de »a première entrevue avec Vergés, celui-ci avait été 

tellement surpris de son langage, qu'il avait rougi, ce qui 

lui avait donné la conviction qu'il était coupable. Il révé-

la enfin cette particularité que lorsque la femme Vergés lui 

avait remis le paquet déficelle, il lui avait dit que si elle 

avait besoin d'une somme de 500 fr., elle pouvait la gar-

der; qu'il la ferait restituer par son beau-frère. 

« Immédiatement après avoir reçu l'a déposition de Bé-

ziade, M. le juge d'instruction entendit aussi, comme té-

moin, la femme Vergés. Celle-ci lui révéla spontanément 

des faits qui, en même temps qu'ils la compromettaient, 

elle et son mari, compromettaient aussi les époux Bézia-

de. Elle déclara que, le 11 novembre, la femme Béziade 

était venuechezelle, enlre six et sept heures du soir; qu'elle 

l'avait priée, ainsi que son mari, de garder pendant quel-

quss jours des vêtements renfermés dans un sac, et que, 

pour prix de ce service et du silence qu'il fallait s'imposer, 

elle leur avait donné quinze louis de 20 fr. et un billet de 

banque de 200 fr., en leur recommandant de ne pas échan-

ger de quelque temps ce billet de banque. La femme Bé-

ziade s'était retirée ensuite, et ce n'était que le lendemain 

que l'on avait appris à Bagnères le vol dont M. Féraud 

avait été la victime. Elle raconta en outre que, peu de 

jours après l'arrestation de la femme Béziade, elle s'était 

rendue d'elle-même et volontairement auprès de Béziade, 

et qu'à la galerie du troisième étage elle lui avait remis 

les quinze louis et !e billet de banque de 2C0 fr., dans un 

petit paquet ficelé recouvert d'un papier de trace, lequel 

était renfermé lui-même dans une feuille de papier impri-

mée, en lui disant : « Voilà ce que nous a remis votre 
femme. » 

« Elle termine sa déposition en déclarant que Béziade, 

après l'acquittement de sa femme, était venu chez elle ré-

clamer les vêtements dérobés à M. Féraud, mais qu'elle 

n'avait pu les lui rendre, parce que son mari les avait je-

tés dans la rivière le lendemain du crime. 

« Mise en état d'arrestation à la suite de ces 'aveux, la 

femme Vergés compléta, dans la soirée, ses premières ré-

vélations; eile reconnut dans un de ses interrogatoires que 

les effets déposés chez elle par la femme Béziade n'a-

vaient pas été jetés à l'eau; que, la nuit du vol, ils avaient 

élé cachés dans la paillasse de son lit; et que, le lende-

main, son mari les avait emportés àAurensan, chez son 

père. Béziade avait insisté à diverses reprises pour les re-

prendre, et il n'avait rédigé sa dénonciation que parce 

qu'elle et son mari n'avaient pas voulu les lui rendre. 

« Michel Vergés, interrogé à son tour, protesta d'abord 

de son innocence; mais bientôt, comprenant qu'en pré-

sence des aveux de sa femme il lui était impossible de se 

disculper, il entra dans la voie des révélations. Quoiqu'il 

eût été tenu au secret et qu'il n'eût pas pu, par suite, se 

concerter avec sa femme, il raconta, avec quelques pré-

cisions de plus, les faits qu'elle avait déjà signalés c'est 

ainsi qu'il lit connaître que, lorsque la femme Béziade 

était venue chez lui le 11 novembre, elle avait appelé sa 

femme par son prénom en frappant au contrevent de sa 

maison, et qu'à ce moment la nommée Alexine Tusquand, 

dite Poitevin, se trouvait à son logement. Sa femme était 

sortie à l'appel de la femme Béziade; celle-ci l'avait en-

traînée sous les arbres de la promenade des Constous. El-

les n'étaient entrées dans la maison qu'après le départ d'A-

lexine Tusquand, et alors la femme Béziade avait elle-

même ouvert, avec un couteau, une malle qu'elle avait 

apportée, et placé dans un sac qu'elle lui avait demandé 

les effets qui se trouvaient dans cette malle. Cela fait, elle 

lui avait donné quinze louis de 20 fr. et un billet de ban-

que de 200 fr., puis avait été jeter la malle dans l'Adour. 

« Des perquisitions furent faites au domicile de Verges 

père à Aurensan ; sur les indications de Vergés fils, on 

retrouva la plupart des bijoux et des vêtements de M. Ti-

burce Féraud, mais nulle part on ne découvrit la trace 

des valeurs en or et en billets qui avaient élé dérobées. 

«Vergés père, en présence de cette découverte, fut obli-

gé de reconnaître qu'il avait sciemment recélé des objets 

volés; comme son fils, il soutint seulement qu'il n'avait 
rien été apporté de plus dans sa maison. 

« Les réponses faites par les époux Vergés dans leurs 

interrogatoires concordaient tellement sur tous les -points 

les plus importants ; ils accusaient si formellement, en 

s'accusant eux-mêmes, Béziade d'avoir connu toutes les 

circonstances qui se rattachaient au crime commis par sa 

femme, et d'avoir gardé les 500 francs qu'il avait récla-

més; certaines particularités, enfin, signalées par Béziade' 

dans sa dénonciation, étaient si nettement contredites par 

les témoignages recueillis dans l'information, que le ma-

gistrat instructeur n'hésita pas à décerner un mandat de 
dépôt contre ce dernier. 

« Aujourd'hui que la procédure a complètement éclairé 

ce qu'il y avait d'obscur dans cette affaire, il est impossi-

ble de ne pas reconnaître que les mariés Verges ont dit 

vrai lorsqu'ils ont imputé le vol à la femme Béziade, affir-

mé qu'elle était venue chez Verges aussitôt après le crime, 

et déclaré à diverses reprises que Béziade s'en était rendu 

le complice par recel, tout au moins en gardant les quinze 
louis d'or et le billet de banque de 200 fr. 

« La déposition d'AlexineTusquand ne saurait laisser au-

cun doute sur la sincérité des accusés Verges dans la pre-

mière partie de leurs réponses. Cette femme, en elfet, 

dépose qu'elle était depuis une heure environ chez les ma-

riés Vergés, lorsque, vers six heures et demie, elle enten-

dit frapper au contrevent et reconnut la voix de Béziade, 

qui appelait Louise. C'est le prénom de l'accusée, i La 

femme Vergés sortit aussitôt, et rentra presque immédia-

tement pour ressortir de nouveau. Michel Vergés, avec 

qui elle continua de causer, ne parut nullement préoccupé 

de ce qui se passait. Quelques moments après, elle quitta 

la maison, et du seuil de la porte, elle aperçut avec la 

femme Vergés la femme Béziade qui avait quelque chose 

sur la tête. Quand elle traversa la cour pour arriver sur la 

rue, la femme Vergés et la femme Béziade se dirigeaient 
vers la promenade. 

« Cette déposition est doublement importante, puisque, 

d'une part, elle établit qu'au moment où le-vol a dû ^ac-

complir, et pendant l'heure qui a précédé le crime, les 

époux Vergés se trouvaient à leur domicile, et. d'autre 

part, que la femme Béziade est venue les trouver chez eux 

vers six heures et demie, portant quelque chose sur la 
tête. 

« Il est donc certain que la responsabilité du vol ne peut 

être attribuée aux époux Vergés ; c'est la femme Béziade 

qui s'en est rendue l'auteur, et c'est de sa bouche que Bé-

ziade a recueilli les divers renseignements qui lui ont 

I 
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permis d'édifier la dénonciation qu'il a dirigée contre les 

époux Vergés. 
<• Quelques faits révélés par la procédure démontrent 

jusqu'à la dernière évidence que Béziade, qui a reproché 
aux mariés Vergés d'avoir pris une part directe au crime, 
s'en est lui-même rendu complice en recélant une partie 
des objets volés. Il était à Bordeaux le 11 novembre ; sa 
femme, qui, l'avant-veille de son départ, empruntait 
10 francs à un témoin, s'empresse de l'y rejoindre. Bé-
ziade, qui était Jui-mume très obéré et qui n« pouvait 
satisfaire aux exigences de ses créanciers, revient à Ba-
gnères après la visite que sa femme lui a faite, et il effec-
tue divers paiements, et il laisse voir entre ses mains 
plusieurs pièces d'or. D'où provenaient ce changement de 
situation, cet or? La réponse est facile : Béziade avait 
touché une partie de l'argent dérobé à M. Tiburce Fé-

raud. 
« Dans sa dénonciation écrite et dans ses interrogatoi-

res, Béziade a prétendu que ce n'était que dans le courant 
du mois de février qu'il avait appris la Tencontre que sa 
femme avait faite Je 11 novembre, un soir.au coin delà rue 
du Centre. A ce moment seulement, des soupçons devaient 
entrer dans son esprit, et toutes ces démarches posté-
rieures n'auraient eu d'autre but que de les vérifier; mais, 
à part ce qu'il y a d'invraisemble à admettre que des 
soupçons aussi graves aient été le résultat d'une pareille 
rencontre, il y 8 dans l'instruction des constatations qui 
établissent que, dès le mois de décembre, Béziade con-
naissait exactement la part dans le crime de sa femme et 
la' part de complicité des époux Vergés. Il ressort, en 
effet, de la déposition de M. le curé de Cerde qu'une dé-
marche fut faite en décembre, à la demande de Béziade, 
auprès des mariés Vergés. Béziade leur faisait réclamer 
des objets volés, s'engageant, s'il manquait quelque ar-
gent, à le leur prêter. Pour les mettre dans l'impossibi-
lité de contester, il avait soin de leur faire expliquer que 
les objets dont il demandait la restitution étaient les objets 
volés qui leur avaient été remis par sa femme. Ne trou-
ve-t-on pas là la preuve la plus irrécusable de la culpabi-
lité de la femme Béziade, de la sincérité du récit des ma-
riés Vergés, et de la complicité de Béziade, si exactement 

instruit de tout ce qui s'est passé ? 
«Cen'est pas, du reste, à M. le curé de Gerdeseulement 

que Béziade a déclaré que c'était sa femme qui lui avait 
désigné les époux Vergés comme détenant les objets vo-
lés. Il a tenu le même langage à une époque postérieure, 
11 est vrai, à M. le directeur des postés de Bagnères. Il a, 
en effet, raconté à ce témoin, qui en a déposé, que, pour 
couper court aux dénégations des mariés Verges, chez 
lesquels il avait été lui-même faire une démarche, il leur 
avait signifié qu'ils avaient les objets volés, que sa femme 

le lui avait dit. 
« S'il en est ainsi, comment admettre que les mariés 

Vergés, qui ont révélé les mêmes faits dans leurs divers 
interrogatoires, quoiqu'ils fussent tenus au secret, et qui 
n'ont aucun intérêt à accuser Béziade et sa femme puis-
qu'ils établissent, avec la déclaration de la femme Alexine 
Turquand, qu'ils n'ont pas commis eux-mêmes le vol, ce 
qui explique qu'on ne trouve en leur pof cession que la 
partie la plus compromettante et la plus volumineuse des 
objets dérobés, aient affirmé un l'ait mensonger lorsqu'ils 
ont prétendu que Béziade a reçu et gardé les quinze louis 
et le billet de Banque de 200 francs? Quand on connaît les 
détestables antécédents de Béziade et sa cupidité, on ne 
peut croire qu'il eut rendu les louis et le billet qu'il recon-
naît avoir eus un instant entre ses mains. Sa version, en 
laissant même de coté ce qu'il y a d'étrange dans ce pa-
quet de ficelle si ingénieusement disposé pour cacher î'or 
et le billet de Banque, le compromit lui-même gravement, 
car il déclare qu'il autorisa la femme Vergés, qui cepen-
dant ne lui demandait rien, à garder les 500 francs et les 
vêtements, disant qu'il ferait restituer les 500 francs par 
son beau-frère. Est-ce là la conduite d'un homme qui n'a 
rien à se reprocher et qui veut faire retrouver au légitime 
propriétaire ce qui lui a été frauduleusement soustrait ? 

Ce n'est pas tout : il est une preuve irrésistible peut-être 
encore de la complicité de Béziade. Au mois de décembre, 
d'après la déposition de M. le curé de Gerde, dans le cou-
rant du mois de février, d'après ses propres aveux, il con-
naissait la culpabilité des époux Vergés. Sa femme pré-
tendait, comme aujourd'hui, être complètement innocente, 
et il n'aurait pas dénoncé immédiatement à la justice les 
véritables coupables ! Il aurait laissé, sans tenter aucune 
démarche auprès des magistrats, lui qui aurait reçu les 
aveux des mariés Vergés, sa femme comparaître devant 
la Cour d'assises, et courir les chances d'une condamna-
tion ? Cela n'est pas admissible ; si Béziade est resté dans 
l'inaction pendant la détention de sa femme, s'il a attendu, 
pour dénoncer les mariés Vergés, jusqu'au mois de juin 
dernier, c'est qu'il redoutait les révélations de ces der-

niers. 
« Sa conduite est inexplicable dans le système qu'il a 

imaginé ; elle est au contraire très naturelle dans le systè-
me indiqué par les mariés Vergés. Un comprend, en ellet, 
que, jusqu'à l'acquittement de sa femme, il se soit contenté 
de la part qu'il a dû avoir dans les 2,400 francs, dont l'em-
ploi n'a pas été indiqué, » t des 500 francs qui lui ont été 
restitués pàr la femme Vergés, et qu'il n'ait pas voulu ma-
nifester des exigences qui auraient été imprudentes. Mais 
après l'acquittement, libre de toute crainte pour sa fem-
me, il pouvait espérer que les mariés Vergés, redoutant 
les conséquences de la dénonciation dont il les menaçait, 
s'empresseraient de lui remettre les vêtements et les bi-
joux qui leur avaient été confiés par sa femme. Il s'est 
perdu par son'audace et par ses indiscrétions. Persuadé 
qu'il arriverait sans éclat au but qu'il voulait atteindre, il 
a parlé à un sieur Brune notamment des démarches qu'il 
faisait auprès des époux Vergés, et il n'a déposé sa dénon-
ciation entre les mains du commissaire de police que parce 
que ce dernier lui a déclaré que, s'il ne la rédigeait pas, il 
ferait connaître à la justice ce qu'il avait appris, de l'af-

faire. 
« La culpabilité de Béziade, quoiqu'il n'ait cessé de pro-

tester de son innocence, est donc aussi bien démontrée 

que celle de ses co-accusés. 
« Les renseignements recueillis par la procédure sur 

la/noralité de Vergés père et de Vergés fils, sont assez dé-
favorables; le premier passe pour un maraudeur, et l'on 
impute au second plusieurs vols. Quanta Béziade, il a ac-
quis par ses exactions comme huissier et comme greffier 
de justice de paix une triste célébrité, et il a subi une con-
damnation correctionnelle pour délit et abus de confiance. 

« En conséquence, Michel Vergés, Louise-Bose Ver-
cès Jean Vergés et Mathieu Béziade, sont accusés de s'ê-
tre rendus coupables, dans le courant du mois de novem-
bre ou décembre 1855, ou dans le courant de l'année 1856, 
th complicité, de la soustraction frauduleuse d'une cer-
taine somme d'argent et de divers objets ou effets mobiliers 
commise le 11 novembre dernier, au préjudice de M, li-
burce Féraud, à Bagnères, en recélant sciemment tout ou 
partie des choses volées, avec les circonstances que le vol 
a été commis la nuit dans une maison habitée et a 1 aide 

d'effraction intérieure; 
« Crime prévu et puni par les articles 59, 60, 62, 384 

et 381 du Code pénal. » 

M. le président procède séparément aux interrogatoires 

des quatre accusés. 
Vergés père, Vergés fils et sa femme entrent dans de 

minutieux détails desquels il résulte que Mrae Béziade leur 

apporta les objets volés; qu'ils les cachèrent soigneuse-
ment jusqu'au jour où, après son acquittement, Mme Bé-
ziade vint les leur réclamer. Ils reconnaissent avoir recelé 
ces objets, mais ils affirment qu'ils n'en ont connu l'ori-
gine que plus tard. Enfin ils soutiennent que Béziade, leur 
en-accusé, a connu dès l'origine le vol commis par sa fem-
mes, qu'il a vqulu en profiter, et que, sur leur relus de lui 
rendre une somme de 500 francs, il a déposé sa plainte. 

Béziade soutient à son tour qu'il est innocent ; il pré-
tend qu'il victime d'un concert ofgsnisé contre lui; 
qu'il n'a eu aucune connaissance du vol, mais que, voyant 
sa femme traduite aux assises, et apprenant que les objets 
se trouvaient chez les Vergés, il a dû les signaler à la jus-

tice. 
Vingt-deux témoins assignés ont tous été entendus. 
M. Gertoux, procureur impérial, a soutenu l'accusation. 

Me Darmaudat, M0 Salles et Me baile ont tour à tour pris 
la parole et ont présenté la défense des accusés. 

Après une heure trois quarls de délibération, le jury ré-
pond affirmativement sur les questions de culpabilité re-
latives à Béziade et Vergés fils, et négativement en ce qui 
touche l'a femme Vergés et Vergés père. Il tempère néan-
moins son verdict affirmatif par l'admission des circonstan-
ces atténuantes. En conséquence, la Cour a condamné Bé-
ziade à trois ans de prison et Vergés à quinze mois de la 

même peine. 

COUB D'ASSISES DE LOT-ET-GABONNE. , 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Calvet, conseiller à la Cour 
impériale d'Agen. 

Audiences des 6 et 7 septembre. 

VOLS SUR DES CHEMINS PUBLICS. VOL SCIVJ DE TENTATIVE 

DE MEURTRE. 

Cette affaire, la plus grave de la session, amène sur le 
banc des accusés^leux hommes qui pendant longtemps 
ont jeté l'épouvante dans la contrée qu'ils habitaient. 

Le premier, Jean Maisonneuve, menuisier à St-Front, 
arrondissement do Villeneuve, est de haute taille et de 
forte corpulence ; son regard, dur et sombre, laisse per-
cer l'intelligence et la résolution, et l'on devine qu'il a dû 
jouer le principal rôle dans les faits révélés par l'accusa-

tion. 
Son complice, Lougratte, dit Laforet, simple manou-

vrier, d'un extérieur vulgaire, d'une physionomie plutôt 
douce que méchante, semble protester par son attitude 
contre la solidarité qu'on lui impute daqs les actes repro-

chés à Maisonneuve. 
Voici les faits relatés par l'acte d'accusation : 

« Depuis longtemps le canton de Fumel était désolé 
par des attaques nocturnes et à main armée commises sur 
des chemins publics ; les communes de Saint-Front et de 
Blanquefort principalement avaient été le théâtre de ces 
audacieuses agressions ; la terreur était générale, et l'on 
n'osait plus entreprendre de voyager après le coucher du 

soleil. 
« Les coupables n'avaient pu d'abord être signalés à la 

justice. Les victimes interrogées s'accordaient toutes sur 
ce point, que les assaillants étaient deux individus, l'un 
de taille élevée, de forte corpulence, un peu voûté; l'autre 
plus petit, tous les deux portant des vêtements de couleur 

sombre. 
« Ainsi, le 2 novembre dernier, jour de la foire de La-

capelle-Biron, vers huit heures et demie du soir, Pierre 
Brousse, riche propriétaire des environs, suivait le che-
min public qui va de Lacapelle à Saint-Front II était ar-
rivé au bas d'une côte, à un endroit couvert d'arbres ap-
pelé les Escaliers, lorsque deux hommes saissisent .la 
bride de son cheval et lui demandent la bourse ou la vie. 
Brousse se hâta de leur livrer sa bourse, qui, fort heu-
reusement, ne contenait qu'une modique somme. Les mal-
faiteurs ne le laissèrent partir qu'après s'être assurés qu'il 

ne possédait pas autre chose. 
« Le 4 mars dernier, le nommé Tricou était terrassé et 

dépouillé de son argent. 
« Quatre jours plus tard, Brette était aussi attaqué au 

lieu dit de Marjourassy, et on s'emparait de sa bourse. 
« Le 13 du même mois, Bernard Boulou élait assailli 

par deux hommes masqués et armés qui se précipitèrent 
sur lui, le frappèrent à la tête et sur diverses parties de 
son corps, et avec tant de violence, qu'il perdit connais-
sance. Ils le fouillèrent, s'emparèrent de son argent et le 
jetèrent dans le ruisseau de la Lemance. Banimé par la 
fraîcheur de l'eau, il recouvra l'usage de ses sens, put 
appeler au secours et échapper ainsi à une mort immi-

nente. 
« Enfin, le 1er avril, Julien Trougnac était l'objet d'une 

semblable agression sur la route de Libos à Sauve-

terre. 
« Les auteurs de ces attaques si multipliées et si auda-

cieuses restèrent quelque temps inconnus ; les victimes ne 
fournissaient à l'autorité que des renseignements incom-
plets et insuffisants : les uns n'avaient pu reconnaître les 
malfaiteurs, les autres, cédant à l'effroi que leur inspi-
raient les menaces dont elles avaient été l'objet au moment 
même où le crime se consommait, n'osaient désigner ceux 
qu'elles avaient reconnus ou qu'elles avaient cru reconnaî-
tre. La terreur empêchait les révélations et enhardissait 
les coupables. A la lin, cependant, quelques confidences 
échangées fixèrent l'opinion publique, et on accusa hau-

tement Maisonneuve et Lougratte. 
« Maisonneuve, homme d'un caractère violent, avait 

plusieurs fois exercé ses brutalités contre ses voisins, et 
il était tellement redouté, que ces derniers n'avaient osé se 
plaindre. Quelques-uns même avaient jugé prudent de 
quitter le pays. Au reste, cet accusé travaillait peu et ne 
rentrait ordinairement chez lui qu'à une heure avancée de 

la nuit. 
« Lougratte avait dévoré son patrimoine dans la débau-

che et les dissipations ; impliqué, il y a quelques années, 
dans une accusation de fabrication de fausse monnaie, il 
fut acquitté ; mais il était pauvre et il était loin de deman-
der au travail ce qui lui était nécessaire afin de pourvoir à 

ses besoins. 
« Les soupçons une fois établis, les langues se déliè-

rent, les révélations devinrent moins discrètes, et l'infor-
mation put établir que les accusés avaient participé à la 
plupart des vols qui avaient effrayé la contrée, et que, 
notamment, ils étaient les auteurs de ceux commis au pré-
judice de Brousse et de Boulou. Voici en effet les circons-
tances révélées par l'instruction en ce qui concerne le vol 

Brousse. 
« Quelques jours avant la foire de Lacapelle du 2 no-

vembre, si ce n'est le jour même, Lougratte rencontra 
Brousse dans ce village et le vit recevant une somme de 
300 fr. qui lui était due ; il apprit en même temps qu'il al-
lait chez un notaire donner quittance d'une autre somme 
de 300 fr. qui devait lui être comptée ; à cette occasion 
Lougratte dit à Brousse, qu'il connaît depuis l'enfance : 
o Sais-tu que tu vaudrais ce soir un coup de chapeau. » 
Le jour de la foire, Brousse trouva Lougratte sur la place 
de Lacapelle; celui-ci lui demanda s'il ne partirait pas 
bientôt, et Brousse lui répondit qu'il ne tarderait pas à 
s'en aller, mais qu'il passerait au lieu de Lafage pour re-
prendre son cheval. (Pour se rendre à Lafage, il faut pas-
ser par l'endroit de la route appelé les Escaliers). 

« Cette réponse fixait Lougratte sur l'heure à laquelle 

devait" partir sa victime et sur le chemin qu'elle voulait 
suivre : après avoir reçu ces renseignements, il se retira 
seul de Lacapelle. Il a bien prétendu, dans ses interroga-
toires, qu'il était parti avec les témoins Bigal et Fabre, et 
qu'il avait parcouru plus de 200 mètres avec eux, mais il 
résulte de la déposition de ces derniers que son allégation 

est mensongère. 
« Maisonneuve nie bien aussi être allé le 2 novembre à 

Laçapelle, et ditavoir passé tou^ la tournée àjtfavailler une 
de ses terres dans la commune.de Blanquefort; mais les 
témoins Pauty et Bimontel affirment l'avoir vu à Lacapel-
le Cette déclaration est importante, car elle explique com-
ment les accusés ont pu se concerter et se trouver ensuite 
tous les deux sur le lieu du crime ; ils y ont été vus, en, 
effet, par le nommé Cerveaux et sa fille, qui revenaient de 
la foire. Arrivés au lieu des Escaliers, ces deux témoins 
aperçurent un premier individu qui, à leur approche, gra-
vit rapidement un petit sentier, quittant le bord de la rou-
te, où il paraissait'être en embuscade; à quelques pas 
plus loin, ils virent un autre individu de taille assez éle-
vée et un peu voûté, que le cheval de Cerveaux faillit ren-
verser. La fille de Cerveaux prétend avoir parfaitement 
reconnu Maisonneuve, qu'elle a vu bien souvent à Saint-
Front, parce qu'elle a l'habitude, les jours de marché, de 
déballer des marchandises devant la porte de celui-ci ; le 
père croit aussi que c'était Maisonneuve, mais il n'ose l'af-
firmer d'une manière aussi positive. 

« C'est quelques instants après cette rencontre que 
Brousse fut arrêté par les deux individus, qui lui deman-
dèrent la bourse ou la vie. Il leur livra "sa bourse, mais ils 
manifestèrent leur étonnement de n'y trouver qu'une som-
me de 10 fr.; aussi se livrèrent-ils aux perquisitions les 
plus minutieuses, comme des gens qui avaient le droit de 
compter sur un plus riche butin ; or Lougratte savait d'a-
vance que Brousse avait reçu à la foire de Lacapelle une 

somme assez considérable. 
« Après l'avoir ainsi dévalisé, les deux malfaiteurs lui 

recommandent avec menaces le silence le plus absolu. 
Brousse déclare qu'il a reconnu à la voix Lougratte, qui 
est un de ses compagnons d'enfance, et, si d'abord il a 
hésité à signaler Maisonneuve, c'est que les menaces dont 
il avait été l'objet avaient fait sur son esprit l'impression 
la plus profonde. Elle fut telle, en effet, que, rencontrant, 
quelques minutes après, Gerveaux et sa fille, il les dépassa 
rapidement, après les avoir salués, sans dire un mot du 
vol dont il venait d'être victime. Aujourd'hui encore, à 
l'audience, il avoue avec la plus grande naïveté que ses 

terreurs ne l'ont pas abandonné. 
« Cependant Maisonneuve n'était pas tranquille. Quel-

ques jours après le vol Brousse, il se présentait par deux 
fois chez ce dernier pour lui demander s'il prétendait l'a-
voir reconnu, et, à sa deuxième visite, il était armé d'un 
fusil, de manière à l'intimider, car il savait que Brousse 
avait été appelé devant le juge d'instruction. 

« Cinq ou six jours après le 2 novembre, alors que le 
vol était à peine ébruité, il s'enquérait avec sollicitude si 
l'on parlait de lui, et si Gerveaux l'avait reconnu. Plus 
tard, informé des déclarations de Gerveaux et de sa fille, 
il va trouver Gerveaux, et, brandissant la main avec me-
naces, il lui dit • « Cette fois tu pourras dire que tu m'as 
rencontré ; tu as trop parlé ; tu me le vaudras un jour. » 

« En ce qui concerne le vol commis le 13 mars 1856, 
au préjudice de Boulou, et la tentative de meurtre sur sa 
personne, les assaillants, étant masqués, n'ont pu être re-
connus par lui; mais ce qu'il donne de leur signalement 
s'applique parfaitement aux deux accusés. Du reste, ses 
premiers soupçons s'étaient portés surtout sur Maison-
neuve, dont la détestable réputation lui était connue. Le 
témoin Dausse affirme que, le 13 au soir, Maisonneuve ne 
rentra chez lui que vers neuf heures du soir. Interrogé sur 
l'emploi de son temps, celui-ci déclare qu'il n'a pas d'ex-
plications à fournir sur ce point ; Lougratte, de son côté, 
ne donne pas de réponse plus satisfaisante. 

« Soupçonnés de crimes nombreux et commis en com-
mun, les deux accusés prétendent qu'ils ne se connais-
saient pas, qu'ils n'avaient entre eux aucunes relations, et 
que depuis quatre ou cinq ans au moins ils ne s'étaient 
pas trouvés réunis ; mais leurs affirmations sur ce point 
sont encore démenties par plusieurs témoins qui, depuis 
peu, les ont vus souvent ensemble, et notamment en sep-

tembre dernier. 
« En conséquence, ils sont accusés : 1° d'avoir, le 2 

novembre dernier, volé à Brousse une somme de 10 
francs avec les circonstances suivantes : 1° la nuit, 2° par 
deux personnes, 3° à l'aide de violences, 4° sur un che-

min public; 
« 2° D'avoir, le 13 mars 1856, volé à Boulou une som-

me de 10 francs avec les circonstances aggravantes ra-
menées dans le vol Brousse, et de plus avec cette autre 
circonstance qu'ils étaient porteurs d'armes apparentes ; 

3° D'avoir, le même jour, commis une tentative de 
meurtre sur la personne de Boulou, avec cette circonstance 
que ladite tentative a été précédée d'un autre crime. » 

Les débats ont confirmé de la manière la plus complète 
les charges relevées dans l'acte d'accusation au sujet du 

vol Brousse. 
M. de Parades, qui occupait le siège du ministère pu-

blic, a, dans un réquisitoire soigneusement étudié, fait 
ressortir avec force la nécessité d'une répression sévère. 
La multiplicité des attentats, leur audace, ont jeté l'épou-
vante dans les contrées où ils ont été commis. Pour ras-
surer les populations alarmées, il faut un exemple, et le 
ministère public le demande à la fermeté du jury. 

M* de Monvert, chargé de la défense de Maisonneuve, 
a lutté énergiquement contre les charges relevées par le 
ministère public. Aucune des victimes n'a positivement 
reconnu Maisonneuve, tout se réduit donc à des soupçons. 

M° Cahuac, défenseur de Lougratte, n'insiste pas sur 
les faits principaux de l'accusation ; il se borne à discuter 

les circonstances aggravantes. 
Après un résumé rapide et substantiel de M. le prési-

dent des assises, le jury a rendu un verdict affirmatif con-
tre les deux accusés, relativement au vol Brousse et à 
toutes les circonstances aggravantes qui s'y rattachaient; 
sa réponse est négative sur tous les autres chefs. 

Des circonstances atténuantes ayant été admises au 
profit de Lougratte seul, la Cour a condamné ce dernier 

à dix ans de travaux forcés. 
Maisonneuve a été condamné aux travaux forcés à per-

pétuité. 

CHRONIQUE 

PABIS, 20 SEPTEMBBE. 

Une magnifique robe de soie lamée d'une longueur 
démesurée, un chapeau de dentelles placé tout à fait en 
arrière de la tête, une crinoline d'une ampleur mons-
trueuse, c'est avec ces brillants avantages que s'avance 
vers la barre du Tribunal correctionnel une dame qui en 
a bien d'autres. Elle est jeune, elle est jolie entre les plus 
jolies ; sa taille est fine et souple, et nulle main n'agite 
avec plus de grâce que la sienne le mouchoir de batiste et 
l'éventail de plumes ; elle est riche, très riche, ou elle 
doit l'être, car elle habite un château romanesquement 
historique, bâti par une des illustrations de la littéra-

ture. 
Cette dame vient se plaindre de choses graves, à en 

juger par son émotion et la faiblesse de sa voix. En effet, 

il ne s'agit de rien moins que de vols r, 

a son préjudice par sa femme de chambre P,
 C

°H&V 

enon. > ^aulitjç 17 * 
M. le président : Quels sont vos noms? 
La dame.- Adélaïde Cassino. 
M le président : Voire âge? 
La dame : Vingt-cinq ans. 
M. le président : Votre demeure' 
J/,„c -Cassino : J'habite le château de Monte n 

. le président : Faites connaître l'objet d to 

plainte. 
M°" Cassino Ce 

\'otrç 

uoi ne 

printemps dernier, j'avai, 
sinière une femme Pinchon. Un jour, elle m'e ri Cui-
je consentirais à recevoir chez moi sa fille I'auli ar'da si 
lait arriver de Sedan avec un jeune enfant de h **al-

consentis. L'enfant était gentil, je m'y attacha"1'an8'i'î 
une sorte de lien entre sa mère et moi. Pauline'' 6' °e fu't 
de tout; je me fis un plaisir de lui faire des cade'"1^"1^ 
donnai des robes, des châles, des chapeaux dUX'ie'ui 
d'objets de toilette. Ma maison était bonne pour eM* fouk 
ne tarda-l-elle pas à me demander si je voulais k ' au$si 
comme femme de chambre ; elle ne demandait n 
que son entretien et le paiement de la pension de ^ 
c'était beaucoup, car la pension de l'enfant éta't^ : 

francs ; mais ;e voulais être utile à cette famill
e
 $ 

ceptai ces conditions. Je ne tardai pas à m'
en

' etJ a«-

car j'ai été payée de la plus noire ingratitude. DeD^611'''' 
que temps, déjà, je m'apercevais de la disparition !?(|Ue|-
tains objets, mais comme je ne les croyais qu'éo Cer" 
pensais qu'ils se retrouveraient, et je ne m'en uSI^ iç 

pas. Mais des faits plus graves ne devaient pas ÏÏ^ 
m'ouvrir les yeux. ar"era 

Un jour que je revenais de Paris, où m'avaie.ita 
quelques affaires, je m'aperçus que mon sécrétai/^ 
été forcé et qu'entre autres choses on y avait

 r
.fiaïa't 

liasse de lettres précieuses, très précieuses pourUlle 

lettres m'avaient été écrites par le prince de Joinvill" 
le duc de Colonna et par une personne d'Argenteuif'/8' 
il est inutile de dire le nom. doi)t 

M" Delamarre, avocat de la prévenue : Vous ave- ' ' 
dit deux noms qu'on ne vous demandait pas ; p0urq] 

pas dire le troisième? ' ^ 
Cette interruption du défenseur ne lui vaut qu'un re 

peu velouté de Mme Cassino, qui reprend froidement 
récit. Je ne pouvais croire qu'on eût eu l'audace d

e
*°n 

prendre ces lettres ; je les cherchai partout, et c'est aT 
cherchant que je m'aperçus du vol d'autres objets. S 

M. le président : Quels sont ces objets ? 

Mme Cassino : Des bas, des jupons, -des guimne-
des morceaux de mousseline, de guipure, qu

e
 s

a
j
s

' 
je ? d'autres encore dont je ne sais pas le nombre J« 
voulus savoir comment on avait pu forcer mou secrétaire 
j'interrogeai mes domestiques, et un cocher me dit qà 
Pauline, sachant qu'il avait été serrurier, lui avait 
dé son aide pour ouvrir le secrétaire, prétendant qu: 

avait à y prendre des objets à elle appartenant. Le cocher 
a refusé, mais Pauline aurait trouvé une clé ouvrant mon 
secrétaire et s'en serait servie. 

M. le président, à Pauline ■ Qu'avez-vous à répondre à 

cette accusation ? 
Paul tne, son mouchoir sur les yeux : Je ne suis pas si 

coupable que le dit madame ; je n'ai pris que les lettres. 
AL. le président : Mais ce serait déjà fort mal. Pourquoi 

avez-vous pris ces lettres ? 
Pauline : Ce sont des conseils qu'on m'a donnés. On 

m'a dit que ces lettres pouva;ent nuire à une famille; que 
madame voulait s'en servir pour faire du mal si on m 

voulait pas lui donner ce qu'elle voulait; alors j'ai promis 
d'empêcher le mal et j'ai pris les lettres. Quant à autre 
chose, je n'ai rien pris à madame; tout ce qu'on a trouvé 
chez moi, c'est elle qui me l'a donné; je ne me serais pas 
amusée à voler des bas, des jupons et des morceaux Je 
calicot dans une maison où on me donnait des robes Je 

soie et des chapeaux de satin. 
Me Delamarre a présenté la défense de la prévenue, dont 

il a fait connaître toute la vie, honorablement pi 
Sedan, sa ville natale, jusqu'à son arrivée à Paris 

Le Tribunal, après une courte délibération, a: 
Pauline de la plainte, le délit n'étant pas suffisamment éta-
bli; la dame de Monte-Christo a quitté l'audience en reine 
irritée, ne comprenant pas sans doute qu'il y ait une puis-

sance au-dessus de celle de ses beaux yeux. 

— Tout le monde connaît l'établissement de la Belle-
Jardinière, dont les vastes magasins de confection sont si-
tués sur le quai aux Fleurs. Il est protégé par un poste de 
sapeurs-pompiers logé dans les combles de l'édifice. l« 
services que ces militaires rendent tous les jours à la* 

de Paris leur ont mérité l'estime générale ; aussi les *' 
se montrent très rigoureux sur les fautes qui touchent il 
probité et à la délicatesse ; ils expulsent sans pi"e 

hommes qui laissent quelque chose à désirer, et nous po 
vons dire que, de toute l'armée, le corps des sapeurs-]» 
piers est celui qui envoie le moins de prévenus deia 
justice militaire. Cependant la Belle-Jardinière a eup^ 
sieurs fois à se plaindre de vols d'objets d'habiH''■ 
commis dans ses magasins par les pompiers de s» ^ 
Cela tient sans doute à ce que ces hommes qui ^ ; 
pas dans les incendies, où il leur serait si facile a ^ 
traire des objets précieux, se laissent peut-être » I 
tentation de se vêtir d'habillements bourgeois pow F 

mener dans Paris. 
C'est une cause de ce genre qui a perdu le sapeu 

Boy. Cet homme fut commandé, le 24 juillet dernie^ 

le service de la Belle-Jardinière. La journée et I* 
passèrent sans accident, et le matin, au départ r^. 
le caissier solda comme d'habitude l'indemnité w , 

Dans la journée, on trouva qu'il manquait dans e ■ -
une redingote noire et un pantalon. L'employé p ^ 
la garde de ces sortes de vêtements signale cette ia garue ue ces sortes ue vetemeuis signai Vtude1) 
lion; on contrôla les ventes, et on acquit la ceru 
vol avait été commis. Après bien des hésitation^ 
çons s'arrêtèrent sur les pompiers de service. ru 

taire de l'établissement communiqua ses craiot»^^ 

mandant du bataillon, qui, de son côté, 

aux sous-officiers, 
hommes de garde 

lion, qui, de son côté, confia ce & 
, et leur donna l'ordre de .sur» 
; le 24 juillet à la Belle-Jar^f 

ne tarda pas à découvrir que Boy avait été vue 
avec une ouvrière du nom de Joséphine B..-

 e
g]W« 

On se transporta au domicile de cette Jeull£j
ie
 M 

trouva dans sa commode la redingote noire. ^ ̂  
point à déclarer que c'était le sapeur Boy qui -JM 

chez elle ce vêtement dans la journée du l ' eUj 
sous-officier chargé de la perquisition s'el\e:f^0i-K 

l'avoir fait reconnaître par les employés de la ^ 
nière, on la présenta à Boy, qui soutint l ^ ^ f 

pour 25 francs au nommé Grénot, voltige" 
impériale. Les indices de culpabilité ayant p ^ j 

culpation de vol étant de service. 
M. le président, au prévenu : Vous reo 

onnaïf 

arten; 

!'<:■! 

redingote trouvée chez votre maîtresse ; 

Le prévenu: Je la reconnais comme m aFr ̂  

l'ai achetée à un voltigeur de la garde ""P*^
 c

onyp 

n'ai donné qu'un à-compte de dix francs, a joUrs 

de lui payer le surplus quelques huit ou 

tard 
M. 

service à la Belle-Jardinière, vous ait ete 

k 
qu 
ois 
dé' 

fol 
av. 
tio 
av 

W) 

sa: 

va 

«; 

| 
ê; 

f) 

¥ 

ie 
1* 

H 
Ct 

ai 

91 

la 

f. le président : Il est bien extraordinaire qj A> 
;ote, qui a été volée le 24 juillet, jour ^^e'I^i 



voltigeur. Votre système de dénéga-

,»vo* 

vil Gave7iaD
faute que vous avez com™sej 

„ étîéz" venu la voir, porteur de ce 

s vous êtes immédiatement couvert 

?'J\*alTJ nui vous l'avez apportée pour vous en 
J/iff., chez qm ;_,,

oc a
 ri^laré oue c'était bien le 

^ aller 
' /f?''^"\'oîéla redingote; ~ ...... 

ie
 j

 a
!Leur et, comme je comptais sur elle pour fi-

* à un vo1 f « 5 fr q«e je restais devoir sur le prix, ]e 

•> de Pa>"er- i|e ne pouvait me les avancer, je serais 
^i«que 81 ? ,wls redingote afin de 

promenades, a déclaré que 

met que NOUS 

dont voi ^ ^ 

ainel
'rJtte personne ne dit pas et ne peut pas 

» •' YTi„ iaHînff'ôté: elle sait que je l'ai ache-

'i^ Revendre la redin 
4 Jt à mon vendeur. 

payer ce que je 

deV0.ir-l,»/ • Vous ne deviez rien sur cette redingo-

*Zlt i',YJ ez dit à cette fille de vous donner 15 fr. 

'
e

t si v0"f ie prix, c'est 15 fr. que vous vouliez lui 

m
 1:1 S

° Hé a très bien fait de ne pas vous les donner. 

rafPJfrçJL comni 
tf^Sde impériale, «Monta 

90t. 

fj."» nom dans ia
r 

pecp 

:raquef/P-"c commissaire impérial : Le voltigeur Gre-

.« ,0,r*' '. j
m

p
Cr

iale, est tout à fait inconnu; nous 

de
la

 °
ar

 dre
 des renseignements dans les deux ré-

s f»
1
* P^'

us a
vons été informé qu'il n'existe aucun in-

f^'de'cenoni 
dans la garde. C'est une imposture que 

t'pi's de renouveler devant le Conseil, 

f. . 'si on ne l'a pas trouvé, c'est qu'il 

^iT'feux nom; ce n'est pas ma faute. 

m aura 

Lest 

u de la Belle-Jardinière, entendus comme 

es
 ell)

P
l0
^

0
7jnu parfaitement la redingote noire corn-

ent re 
M110'""' " -té confectionnée dans les ateliers dejeuréta-

& a-ant f' et au moyen des écritures de la maison, il 

IJ^38
^ facile de démontrer que la. soustraction de la 

i;lf a ete ■ dû être opérée pendant le temps que le poste 
redingote a 1 ̂

 feisait partie le
 prévenu a été de ser-

de pcfP
1
^
 au 2

4 juillet ; ils n'ont pu dire si c'était pen-
vice du *>

 ou bien
 i

orS
qu'il faisait jour, 

dant laIIU ^ . ii
 n

'y
 a

 i
c

i qu'une difficulté. C'est que, 

indiqué par ces messieurs, je n'étais pas de garde. 

je devais 
f ure partie du poste, c'était bien mon tour,mais 

1S
 f

a
it remplacer par un autre sapeur. 

' If l commissaire impérial : Prévoyant la possibilité 

■de le prévenu renouveler cette allégation, nous 

^ onsfeit venir le sapeur avec lequel il dit avoir changé 

^n°rnin sapeur, est appelé par ordre de M. le président. 

Témoin déclare qu'il est vrai qu'il a une fois changé le 

rie gaide de la Belle-Jardinière avec le sapeur Roy, 
l0U c'est bien longtemps avant qu'il fût question du 

5 de la redingote noire. 
Plusieurs témoins viennent déposer sur des laits qui 

.douent la probité du sapeur Roy.
 # 

M le capitaine Voinn soutient la prévention et deman-

de au Conseil de traiter le prévenu avec sévérité, 

jp Delaltre, avocat, a présenté la défense du prévenu. 

le Conseil a déclaré, à l'unanimité, le sapeur Roy cou-

pable de vol, étant de service, et l'a condamné à trois an-

nées d'emprisonnement et à cinq années de surveillance 

de la haute police. 

— Nous avons annoncé hier l'arrestation de l'un des 

inculpés dans l'affaire des détournements d'actions com-

mis au préjudice de la compagnie du chemin de fer du 

Nord. Après la disparition des sieurs Carpentier et Grelet, 

divers indices recueillis avaient fait penser qu'ils avaient 

des complices, et les soupçons s'étaient portés d'abord sur 

un sieur Guérin, ancien garçon de caisse de la compagnie 

aux appointements de 12 à 1,500 francs, qui avait quitté 

volontairement l'administration il y a environ un an en 

donnant sa démission, et qui avait continué depuis cette 

époque, disait-on, à entretenir des relations fréquentes 

avec l'un des principaux inculpés, le nommé Grelet. M. le 

préfet de police, dès qu'il avait été informé, s'était em-

pressé de donner des ordres pour faire rechercher active-

ment les coupables, et il avait chargé le chef du service de 

sûreté de l'exécution. Celui-ci avait mis sur-le-chump ses 

agents en campagne ; les uns avaient été chargés d'explo-

rer la ville et la banlieue, les diverses têtes de chemins de 

fer aboutissant aux frontières, etc., et les autres avaient 

été envoyés à Londres, où ils s'étaient mis aussitôt en rap-

port avec la police de cette ville. 

C'est en réunissant leurs efforts que les agents des deux 

pays sont parvenus à retrouver la trace des deux princi-

paux inculpés, c'est ainsi qu'ils ont appris qu'après avoir 

séjourné à Londres deux ou trois jours, pendant lesquels 

ils avaient opéré la négociation d'un certain nombre d'ac-

tions soustraites et s'étaient livrés à une espèce d'orgie, ils 

» étaient embarqués pour les Etats-Unis. Malheureusement, 

le bâtiment qui les portait avait quitté le port depuis plu-

sieurs jours, et ce ne fut que plus tard que des agents de 

k police de Londres et des agents du service de sûreté de 

Paris purent s'embarquer pour se mettre à leur poursuite. 

Pendant que ces démarches s'accomplissaient à Lon-

dres, les investigations auxquelles on se livrait à Paris 

faisaient connaître que le sieur Guérin avait quitté subite-

ment son domicile à La Chapelle et qu'il était allé, selon 

toute probabilité, se réfugier en Angleterre. Les agents du 

*rvice de sûreté restés à Londres furent immédiatement 

""ormes de ce fait, qu'ils portèrent à la connaissance des 
agents de la police anglaise, et ce fut par le concours des 

agents des deux nations que le sieur Guérin fut découvert 

j;1 arrêté à Londres ; il a été ensuite amené par les agents 

lançais à Paris et écroué, avant-hier matin, au dépôt de 
,a Préfecture de police, ainsi que nous l'avons annoncé. 

m» avons dit que le sieur Guérin était un employé su-

balterne de l'administration du chemin de fer du Nord et 

ve depuis longtemps il n'appartenait plus à cette admi-

ration. Aussi ce n'était pas comme l'un des auteurs des 

int r"eï"?nts qu'on le soupçonnait, mais comme l'un des 

â

 ermédiaires ou plutôt comme le principal complice. On 

ti
 ,aPPris, en effet, que depuis sa sortie de l'administra-

avait fait plusieurs acquisitions d'immeubles qu il 

on 'l '5a?és comPtant e1 dont îa valeur totale dépasse, dit-
> le chiffre de 300,000 francs. Or, cet employé, qui était 

j 5n
0
fftr'mo'nG. avait des appointements annuels de 12 à 

vale at!cs seulement. Le fait de ces acquisitions d'une 
S1 fort au dessus de ses ressources et sa fuite pré-

'ton 6 sef)b!aient «e laisser aucun doute sur sa participa-

i 0n
UX etoumem

euts signalés. 

ë«h "M
 SG tromPait Pas> e' Cuérin n'a pas été plutôt ar-

m,
 11 a reconnu sans hésiter sa complicité. Il a déclaré 

t°cianVait
p

ervi ^'intermédiaire au sieur Grelet pour la né^ 

*val
up

0n 11 certam nombre d'actions soustraites, qu'il 
t (T a e"viron un million et demi de francs, et qu'il avait 

Igj
 e

-' ? P
art

 dans le produit. Une perquisition faite sur 

Pknjmî ?°
n
 domicile a amené la saisie, au surplus, de 

c°Upon w,1'a'nes de litres vendus, et aussi d'environ 400 

^tinaf e" !^'e emploi dont on ignore l'origine et la 
arr

est
 ^ était en outre porteur, au moment de son 

Nous 6 somme de Près de 3.000 fr-
d'

autp
 Pe croyons pas devoir entrer aujourd'hui dans 

sort arr -,
ta

-'
S ; n

?
us n0llS

 bornerons à ajouter que, depuis 
sisié(j

an
^
ee a Pa

"
s

, le sieur Guérin a constamment per-

ftietu g
 a

^ SCK l)remiers aveux et qu'il paraît disposé à ne 

î0llt ainsi'?"'-?- réticence dans ses déclarations, qui pour-
a justice ter les recherches et simplifier la tâche de 

DÉPARTEMENTS. 

GARD (Pompignan.) — On lit dans le Courrier du Gard : 

« Dans la nuit du dimanche 14 au lundi 15 septembre, 

la commune de Pompignan a été le théâtre d'un crime 
horrible. 

« Le sieur Fédière, bûcheron, dit l'Avocat, de Pompi-

gnan, exploitait, non loin de ce village, un bois taillis en 

compagnie de sa femme et de ses trois jeunes enfants. Il 

passait souvent les nuits sous une tente dressée près de 

1 endroit oii il avait établi sa charbonnière. C'est là que 

devait se passer le drame sanglant que voici : 

« Pendant, sans doute, que toute sa famille dormait, ce 

scélérat prend une hache, et, avec cet instrument meur-

trier, tranche la tête à sa femme et à ses trois enfants, et, 

comme s'il eût craint que la première ne fût pas encore 

morte et pût se relever pour marcher, il lui ouvre la poi-

trine et lui sépare les pieds des jambes. Son horrible bou-

cherie accomplie, il réunit les deux pieds et les quatre 

têtes, jette les cadavres çà et là et met le feu à la char-

bonnière ainsi qu'à la baraque qui lui servait d'abri. 

Le jour venu, il quitte le lieu de ses crimes pour se 

rendre sans doute au village, lorsqu'à l'entrée du bois il 

rencontre son frère, qui lui demande ce qui occasionne la 

fumée et le feu qu'il a aperçus à l'endroit qui leur servait 

de biyac. Pour toute réponse, ce scélérat se dirige sur lui 

en lui disant : «Tue-moi, ou je te tue! «Voyant l'état 

d'exaspération et de fureur de ce forcené, le frère cherche 

à s'esquiver, et, tout tremblant, arrive à la charbonnière. 

S'il ne pouvait douter, par ce qu'il avait vu de loin, qu'elle 

ne fût en feu, il ne devait pas s'attendre cependant au 

spectacle affreux qui s'offrit à lui en arrivant tout auprès. 

D'un côté, quatre troncs d'êtres humains ; de l'autre, qua-

tre têtes juxtaposées qu'il reconnut être celles de sa belle-

sœur et de ses trois neveux, âgés seulement : l'aîné de 

huit ans, le second de six ans et le plus jeune d'un an. 

« Des habitants du voisinage ont bientôt informé l'auto-

rité : la justice, la police, la gendarmerie, sont arrivées sur 

les lieux; on s'est emparé du coupable, qui n'a pas même 

essayé de fuir ou de faire résistance. 11 est aujourd'hui 

dans un état de prostration profonde et ne veut répondre 

à aucune question. « Hélas! mon Dieu! » sont les seules 

paroles sorties de sa bouche depuis son arrestation. L'in-

struction se poursuit. » 

— ÀVÎYRON . — Un tragique événement s'est passé, dans 

la matinée du 5 septembre, à Thérondels, commune de 

Castelnau, canton de Saint-Beauzély (Aveyron). 

Maurice Gaubert, homme de trente-cinq ans, céliba-

taire, vivait dans la plus profonde intimité avec sa mère 

et sa sœur. Cette dernière était atteinte depuis quelques 

jours d'une fièvre typhoïde, et son frère lui prodiguait, 

jour et nuit, les soins les plus affectueux ; il manifestait la 

plus vive inquiétude sur l'issue de cette maladie, qui ne 

laissait aucun espoir. Le 5 septembre, son chagrin aug-

mente, son imagination s'exalte, il devient taciturne. U 

ferme à clé la porte de la chambre où se trouvait sa mère 

et où sa sœur était sur son lit d'agonie; tout à coup il se 

jette avec fureur sur sa mère, la traîne par les cheveux et 

lui donne deux coups de couteau à la tête. La pauvre 

mère implore son fils ; elle lui demande pardon dans le 

cas où, sans le savoir, elle l'aurait offensé. Le fils reste 

sourd à ses supplications. I a mère pousse des cris et ap-

pelle au secours. Les voisins accourent, et, malgré les ef-

forts que fait Gaubert pour les en empêcher, ils parvien-

nent à s'introduire dans la chambre. La mère était éten-

due à terre, tout ensanglantée ; le fils, silencieux, avait 

encore son couteau à la main. 

On le désarme sans aucune résistance de sa part, et on 

le conduit dans une chambre contiguë,où il est laissé seul. 

On donne des soins à la mère, on panse ses blessures, qui 

heureusement ne sont pas graves, les coups ayant porté 

sur la partie osseuse de la tête. Pendant ce temps, le fils 

prend un rasoir et se coupe la gorge. On entend du bruit, 

on vient : le malheureux Maurice Gaubert tombait mort, 

baigné dans une mare de sang. Quelques instants apr.:s, 

la sœur rendait le dernier soupir. 

M. Descuret, juge d'instruction, et M. Rochin, substi-

tut du procureur impérial, accompagnés de M. de Bras, 

capitaine commandant la gendarmerie, et de M. le doc-

teur Calmels, se sont immédiatement transportés sur les 

lieux pour procéder à une information. Si nos renseigne-

ments sont exacts, il paraît que Maurice Gaubert avait eu, 

il y a une dizaine d'années, quelques accès de folie fu-

rieuse qui durèrent peu de jours. Lorsque les magistrats 

eurent donné l'ordre de l'inhumation, on vit descendre de 

la montagne, la nuit déjà avancée, un cortège assez nom-

breux qu'éclairaient quelques rares flambaux. On portait 

à Peyre les deux cercueils qui allaient être présentés à 

l'église, et puis déposés au cimetière. 11 pouvait y avoir 

un troisième cercueil, celui de la mère; la Providence ne 

l'a pas voulu ! (Echo de la Dourbie.) 

—LOIRE-INFÉRIEURE.—H vient de se passer au Croisic un 

fait qui a produit une vive sensation au milieu de la popula-

tion des baigneurs, et que nous sommes heureux de pou-

voir signaler dans nos colonnes. 
Lundi dernier, une douzaine de personnes se baignaient 

à l'une des plages du Croisic; la mer était haute, mais 

tranquille. Une jeune personne prenait gaîment un bain, 

sans s'apercevoir que la marée descendante, l'entraînant 

loin du bord, allait lui faire courir un danger d'autant plus 

certain qu'elle ne savait pas nager. Bientôt elle se rend 

compte cependant de la situation et pousse des cris de dé-

tresse auxquels on répond, mais en vain, de la côte. Il n'y 

a là que des femmes et des enfants. Toutefois, un jeune 

homme arrive, et comme probablement il ne sait pas na-

ger, il se refuse à aller au secours de la personne dont les 

jours sont si sérieusement compromis. 

Cependant une jeune fille, Mlle Tassin, de Tours, âgée 

de quinze ans, a aussi entendu les cris d'alarme. A peine 

vêtue, sans écouter les représentations de sa mère, sa-

chant tout au plus faire quatre brasses, elle se précipite 

résolûment à la mer et se dirige, elle frêle et mince, vers 

le large pour aller y chercher la personne qui va périr. 

C'est sa cousine qui se noie : l'amitié double ses forces, 

et bientôt elle arrive à son but ; mais en ce moment su-

prême elle se sent saisie par celle qu'elle veut sauver, et 

toutes deux disparaissent sous les flots. Les témoins de ce 

drame navrant croient que c'en est fait des pauvres jeunes 

filles... 
Cependant M"e Tassin et sa cousine reparaissent, mais 

cette fois séparées. M"6 Tassin est libre, et, après avoir 

exhorté sa cousine à prendre courage et à se soutenir le 

plus possible sur l'eau, elle revient à terre afin d'y puiser 

assez de forces pour reprendre son œuvre de sauvetage 

héroïque. Elle quitte de nouveau la rive ; cette fois elle 

s'est munie d'une corde ; elle joint de nouveau sa cousine 

et la saisit par les cheveux. Mais alors les forces l'aban-

donnent totalement, et sans la corde qu'elle tient et qui 

sert à ramener à terre les jeunes filles, elles périssaient in-

failliblement toutes deux. A peine arrivées sur la plage, 

elles tombent l'une et l'autre évanouies. 

Cette belle action fait le plus grand honneur à ces deux 

jeunes filles : en effet, le dévouement admirable de l'une 

dit assez combien l'autre en était digne. 
(Union bretonne.) 

— BOUCHES-DU-RHÔNE. — On lit dans le Sémaphore de 

Msrscfllô î 
« Un déplorable accident a eu lieu lundi dernier sur 

l'embranchement du chemin de fer de Rognac à Aix, non 

encore livré à la circulation. Cet accident est depuis deux 

jours l'objet des conversations dans notre ville ; mais, les 

détails qui couraient dans le public n'ayant aucun caractère 

de certitude, nous avons dû attendre, pour parler de ce 

triste événement, des informations plus circonstanciées. 

Nous trouvons aujourd'hui dans le Nouvelliste, un récit de 

cet accident, que nous croyons devoir reproduire : 

« Lundi de grand matin, dit ce journal, l'entrepreneur 

de la pose de la voie de l'embranchement d'Aix conduisait 

d'Aix aux Milles, sans machine locomotive, sans chevaux 

et en se laissant simplement aller sur la pente naturelle 

de la voie de fer, quelques vvaggons chargés de traverses 

et de rails, lorsque son convoi est venu heurter un petit 

waggon de service laissé sur la voie par quelques-uns de 

ses propres ouvriers. Le choc a produit un déraillement; 

les waggnns chargés ont encore continué à rouler quelques 

mètres en dehors des rails, et quelques-uns d'entre eux 

sont arrivés brisés au pied des talus près du pont dit de 

Venture. 

« Par une fatalité déplorable, quelques ouvriers de l'en-

trepreneur de la pose et un des associés des entrepreneurs 

de la construction avaient pris place sur les waggons char-

gés de matériel, et ont subi les terribles effets du choc et 

du déraillement. Un des ouvriers a été tué sur place, six 

autres ont été blessés, et l'associé de l'entreprise de la con-

struction a eu les jambes si horriblement mutilées, qu'il a 

succombé aux suites de ses blessures dans la soirée. Le 

lendemain mardi, un des six ouvriers blessés a succombé; 

les cinq autres, atteints de blessures sans gravité, étaient 

en voie d'une prochaine guérison. 

«Cet affreux événement a vivement impressionné l'opi-

nion publique, et l'on a regretté que la compagnie du che^ 

min de fer n'ait pas pu commencer l'exploitation de l'em-

branchement d'Aix le 8 septembre, comme elle l'avait an-

noncé, car, si la voie avait fonctionné de cette époque, l'on 

n'aurait pas eu de semblables malheurs à déplorer. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — La guerre d'Orient n'a pas 

dit son dernier mot, dans le traité de Paris, pour James 

Orpin, soldat des Coldstream-Guards, qui a subi, en ren-

trant en Angleterre, une de ces conséquences de la guerre 

et de l'absence qui sont faciles à prévoir, mais que les 

pleins pouvoirs des membres du congrès ne pouvaient ni 

empêcher, ni réparer. James Orpin a sur sa poitrine la 

médaille de Crimée avec quatre barres sur le ruban (cha-

que barre représente une action d'éclat et sur la manche 

de son uniforme on voit trois chevrons de bonne conduite. 

Comme militaire, c'est un soldat modèle ; comme homme, 

c'est un mari irréprochable. 

Pourquoi est41 devant le magistrat de Bow-street? 

Parce qu'on l'a repêché dans la Tamise, où il s'est jeté du 

bord d'un bâtiment. 
L'inspecteur Thomas : J'étais en surveillance près de 

la jetée d'Avelphi, lorsque j'ai remarqué ce militaire, qui 

était à bord d'un navire, se diriger vers l'arrière, ôter son 

ceinturon de cuir et se précipiter dans la Tamise. J'ai de 

suite appelé nos hommes; ils se sont mis aux avirons et 

nous nous sommes dirigés vers l'endroit où le corps était 

tombé. Nous l'avons eu bientôt repêché et mis à notre 

bord. Il est resté évanoui pendant quelques minutes; mais, 

en revenant à lui, il s'est mis à crier à l'équipage qu'il 

voulait qu'on le laissât se noyer. Il ne cessait de répéter : 

« Oh ! je vous en prie, laissez-moi me noyer! Je veux me 

noyer ! Je ne vous croyais pas si près de moi ! » 

Et, en même temps, il a essayé de se rejeter à l'eau, se 

débattant comme un furieux et ne consentant à se tenir 

tranquille que lorsque je l'ai-menacé de lui mettre les me-

nottes. Nous lui avons demandé alors quel motif l'avait 

poussé à cet acte de désespoir. « Ma femme, s'est-il écrié, 

ma femme, que j'aimais tant, m'a abandonné ! » 

C'est alors que je l'ai conduit ici. 

Un sergent du régiment de James expose au magistrat 

que cet homme a fait toute la campagne de Crimée avec la 

plus grande distinction. Il a envoyé de l'argent à sa fem-

me, plus que n'en a envoyé en Angleterre aucun homme 

du régiment. Quand il est arrivé en Angleterre sans le sou, 

il a trouvé sa femme partie avec un autre individu dont 

elle a fait la connaissance pendant l'absence de son mari. 

James Orpin : Je suis bien repentant de l'acte coupable 

que j'ai commis dans l'excès de mon désespoir, et,si vous 

me pardonnez, je promets à V. H. de ne jamais recommen-

cer. J'ai vécu très heureux avec ma femme pendant qua-

torze années, et sa fuite sans cause connue m'a donné un 

coup plus fort que je ne pouvais le supporter. 

Le j uge Hall : Avez-vous des enfants ? 

James Orpin : J'en ai eu; ils sont morts. 

M. Hall : C'est heureux pour vous. Vous paraissez être 

très recommandable, tant comme soldat qu'en ce qui tou-

che vos rapports avec la femme qui était, si peu digne de 

vous. Un soldat comme vous ne doit pas donner une seule 

larme à une femme que sa conduite et son ingratitude en 

rendent indigne. 
L'inspecteur Thomas : La mère de cette femme est dans 

l'audience, mais elle ne sait rien sur sa fille. 
La mère s'avance en pleurant. Elle dit que James Or-

pin est un excellent mari et qu'elle se perd en conjectures 

pour deviner la cause de sa conduite envers lui. Us n'ont 

jamais eu une discussion; leur union était complète. 

M. Hall : Y a-t-il ici quelqu'un qui veuille se charger 

de surveiller le prévenu jusqu'à ce qu'il soit devenu plus 

calme ? 
James Orpin : Que V. H. reçoive ma parole que je ne 

recommencerai pas. Ce que j'ai de mieux à faire, c'est de 

retourner au camp. Là est ma place. Comme homme ma-

rié, je vivais hors du camp; comme veuf, je veux y re-

tourner. Confiez-moi à mon sergent. 

Ce vœu du prévenu est exaucé, et il quitte l'audience 

en donnant le bras à son sergent. 

— Devant le bureau de police de Mansion-House, ce 

n'est pas un soldat de l'armée d'Orient, c'est une jeune 

fille qui comparaît pour avoir voulu attenter à ses jours. 

Le soldat des Coldstream-Guards a cédé au désespoir de 

n'avoir pu retrouver de femme, et elle au chagrin de 

n'avoir pas trouvé de mari. Elle se présente en pleurant 

et déclare se nommer Mary Jones. Les circonstances de 

l'affaire sont exposées par un constable de la manière sui-

vante : 
«La nuit dernière, dit-il, vers trois heures du matin, j'é-

tais de service sur le pont de Londres. J'ai vu cette jeune 

fille marchant à droite et à gauche, avec précipitation, et, 

au moment où elle se trouvait près de la première arche 

du côté de la Cité, je l'ai abordée en lui demandant pour-

quoi elle vagabondait à cette heure et dans ce lieu. « Je 

suis lasse de la vie, m'a-t-elle répondu, et je veux me 

noyer. » 
Je l'ai conduite à la station de police, où sa mère est ar-

rivée bientôt après Elle nous a dit que sa fille est une 

pauvre tête, que de récents chagrins d'amour ont encore 

plus dérangée. 

Elisabeth Jones : Je suis la mère de la prévenue. Elle 

est domestique, sans place pour le moment. Elle a quitté 

celle qu'elle avait, il y a une quinzaine de jours, pour se 

marier. Le matin du jour fixé pour la cérémonie, elle a 

vainement attendu son futur mari; il a oublié de venir. 

M. fVire : Mary, si je vous rends à votre mère, me 

faites-vous la promesse solennelle de ne plus songer à at-

tenter à vos jours? 

Mary, avec exaltation : Oui, je vous le promets. Je su/s 

très repentante de ce que je voulais l'aire pour un drôle 

(fellow) qui ne vaut pas ce sacrifice. Je vous donne ma 

parole de ne plus songer ni à lui ni à me détruire. 

M. Wire : Et vous ferez bien sous tous les rapports. 

Partez avec votre mère et gardez-vous bien de reparaître 

jamais devant nous. 

Quelques doutes s'étant manifesés sur la portée du dé-

cret du 12 mars 1856, relatif à la démonétisation des an-

ciens sous, une communication du ministre des finances 

fait savoir que ce décret s'applique non seulement aux 

pièces à la tete de liberté, mais à toutes les anciennes 

pièces d'un sou et de deux sous. 

C'est donc toute la vieille monnaie de billon qui doit 

disparaître avant le lel octobre. 
Quant aux sous étrangers, leur circulation est toujours 

facultative, et rien ne s'oppose à ce qu'ils soient tolérés 

comme par le passé. 

Dans l'usage, on a reçu jusqu'à présent avec faveur les 

sous belges et sardes, qui valent exactement 5 cent.; mais 

depuis quelques jours une panique s'est emparée du com-

merce de détail, qui, sans aucune espèce de raison, après 

avoir pendant plus de vingt ans reçu les sous belges, re-

fuse aujourd'hui de recevoir ces mêmes sous, dont la va-

leur intrinsèque est cependant bien supérieure aux nou-

veaux sous français. 

On écrit de Marseille : « L'adjudication des grands 

travaux du port Napoléon a eu lieu avec un rabais de 

2 pour ioo sur la mise à prix fixée à 8,575,000 fr. 

D'après le cahier des charges, les travaux doivent 

commencer immédiatement. » 

>/© i ^u comPtant;> D" c. 
' ( Fin courant, — 

Bourse fie Paris du 20 Septembre 1856 

3 O 

4 

70 33.— Baisse « 10 c. 
70 30.— Baisse « 25 c. 

( Au compiant, D" c. 
t Fin courant, ^r-

92 40.-
92 30. 

Baisse 
Baisse 

10 c. 
35 c. 

AU COMPTANT. 

3 O10 j. du 22 juin.. 70 33 
3 0T0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0]0j.22sept 
4 Ir2 0j0del825... 
4 1]2 0(0 de 1852... 

4 l[2 0i0(Enmruni). 
— Dito 18Â5... 92 50 

Act. de la Banque... 4150 — 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 1700 — 
Comptoir national... 690 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Botsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 25 

— Oblig. 1853.... 57 — 
Borne, S 0[o 88 — 
Turquie (emp. 1854). — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1095 — 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 mil ions... 385 — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. ■ 

j Palais de l'Industrie. 77 50 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 975 — 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc. . 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin Maberly.. 
Lin Coliin — — 
Comptoir Bonnard... 130 — 
Docks-Napoléon 181 50 

A TEBME. 
1" 

Cours. 
Plus | 
haut. ; 

Plus 
bas. 

DER 

Cours. 

70 60 70 65 70 50 70 55 
3 0[0 (Emprunt) — — — _ 

4 1(2 0|01852 92 50 92 30 
4 1[2 0[0 (Emprunt) 

CHEMINS SE FSB. COTÉS AU PARQUET 

Bordeaux à la Teste. 
785  . 

St-Bamb.àGrenoble. 650 — 

Ardennes et l'Oise... 620 
Grais-essac à Béziers. 587 50 
Société autrichienne. 865 — 

Central-Suisse 525 — 

Victor-Emmanuel... 655  , 
Ouest de la Su sse... 537 50 

Paris à Orléans 1355 — 
Nord 985 — 
Chemin de l'Est(anc) 920 — 

— (nouv.) 840 — 
Paris à Lyon 1337 50 
Lyon à la Méditerr.. 1793 — 
Midi...... 732 50 
Ouest 937 50 

Gr. central de France. 671 25 

OPÉRA. — Avis. — Deux emplois sont vacants à l'orchestre 
de l'Opéra : un violoncelle et une contre-basse. Un concours 
aura lieu le 29 de ce mois, à onze heures du matin. Les can-
didats devront se faire inscrire à partir de ce jour au secréta-
riat de l'Opéra de 1 heure à 3 heures. 

— A l'Opéra-Comique, Bichard Cceur-de-Lion, joué par 
MM. Barbot, Jourdan, Kiquier, Sainte-Foy, Beckers, .Mm" Rey, 
Boulart, Félix, Bélia, Talmon; précédé du Chien du Jardinier. 
On commencera par le Tableau parlant, 

— GVMNASE. — L'Anneau, le Feu de paille, le Piano de Ber-. 
the, et la Femme qui se jette par la fenêtre, spectacle jouépar 
MM. Berton, Geoffroy, Dupuis, Ferville, Armand, etMm" Rose-
Chéri, Victoria, Delaporte, Chéri-Lesueur, etc. 

— PORTE-SAINT-VJARTH. Grand succès : le Fils de la 
Nuit, avec Fechter, Vannoy, Charly, Bousquet, M's Guyon, 
Laurent, Page et Deshayes. Un nouveau ballet par Petra Ca-
mara. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CINQUE. — Tous les soirs, à sept 
heures un quart, Marie Stuart en Ecosse, grand drame histo-
rique en cinq actes et douze tableaux, joué, à la grande satis- ' 
faction du public, par MM. Lacressonnière, Clarence, Taillade 
et M",e Lacressonnière. 

—* Aujourd'hui, fête du dimanche au Pré Catelan, dont les 
les admirables parterres offrent en ce moment une véritable 
exposition des plus belles fleurs de la saison.—Prix d'entrée : 
1 franc. — Chemin de fer, trois trains à l'heure. 

SPECTACLES DU 21 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, la Diplomatie du ménage. 
OPÉRA-COMIQUE. — Bichard, le Chien, le Tableau parlant. 
ODÉON. — Briiannicus, Tartuffe. 
TIIÉATRE-LÏRIQLE. — Bichard Cœur-de-Lion. 
VAUDEVILLE. — Dame aux Camélias, les Absences de Monsieur. 
GYMMASE. — Un Feu de paille, l'Anneau d.- fer, le Piano. 
VARIÉTÉS. — Les Enfants terribles, le Chien de garde. 
PALAIS-ROYAL. — La Queue de la poêle, le Parapluie d'Oscar* 
PORTE-SAINT-MARUN. — Le Fils de la Nuit. 
AMRIGU. — Les Pauvres de Paris. 
GAITÉ. — Les Zouaves. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Marie Stuart en Ecosse. 
FOLIES. — Montre de Musette, Mèche, Femme. 
DÉLASSEMENS. — Belâche.-

LUXEMBOURG. — Cartouche et Mandrin, Pâquerette. 
FOLIES-NOUVELLES. —Vertigo, Danseurs, Bnguedoudé. 
BOUFFES PARISIENS. —• La Parade, le 66!!! la Sivillana. 
BoBERT-HouDix (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir. 
CONCERTS MIJSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-B'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredi. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes, mardi, jeudi samedi 

et dimanche, 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes, lundi, mercredi 
vendredi et dimanche. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

Imprimerie de A. GCÏOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET L . ; DES DE NOTAIRES. 

À VADGiRAUD 
Adjudication, cn la chambre des notaires de 

Paris, par >e ministère de M« FOGLD, l'un 
d'eux, le mardi 14 octobre 1856, à midi, 

D'une BIAISON avec jardin située à Vaugi-
rard, rue des Vignes, impasse des Acacias, 5. 

Contenance superficielle, 1,103 mètres. 
Cette propriété peut convenir à une nombreuse 

famille. Ou pourrait y établir un ouvroir, un pen-
sionnat ou bien une fabriqué. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

Mise à prix : 16,000 fr. 
S'adresser : 
Pour visiter la maison, sur les lieux ; 
Et, pour tous renseignements,auditM0 FOCED, 

notaire, rue Saint-Marc, 24. (6307) 

HOUILLÈRES DE STIRRiG 
Les actionnaires de la compagnie des Iloutl-

lères de Stiring (Moselle) ont été convoqués 
en assemblée générale ordinaire et extraordinaire 
pour le 23 août dernier. L'assemblée n'ayant pas 
eu lieu, les actionnaires présents ne réunissant pas 
la moitié des actions, conformément aux statuts, 
article 25, une nouvelle convocation est indiquée 
pour le 21 octobre prochain, à deux heures, au 
siège de la société, à Paris, rue Laferrièro, 3. 

(16481) 

iirirj MM. les actionnaires de la société la 
A VIA* Lignéenne, Papier Bois, breveté 
(s. g. d. g.), sont prévenus qu'en exécution de la 
délibération de l'assemblée générale du 3 septem-
bre présent mois, ils doivent, d'ici au 24 courant, 
faire l'échange, au siège de la société, rue de la 
Verrerie, 99, de leurs actions contre des nouvelles, 
en se conformant aux conditions de l'échange, 
sous peine d'annulation de leurs actions, comme 
aussi MM. les souscripteurs d'obligations sont in-
vités à effectuer immédiatement leurs versements 
sous les mêmes peines. 

Ils devront considérer cet avis comme une mise 
en demeure. (16484) 

PUBLIC, 

SOCIÉTÉ DE LA 

SOir11 TAMERIE FRANÇAISE, 
sous la raison sociale Charles KNODEHER et O. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale convoquée pour le 17 septembre cou-
rant ne s'étant pas trouvée en nombre suffisant 
pour délibérer, elle a été remise au lundi 6 octo-
bre prochain, à trois heures précises, au siège de 
la société, boulevard Poissonnière, 14, à Paris 
(maison du Pont-de-Fer). 

Conformément à l'article 62 des statuts, les dé-
libérations de cette deuxième assemblée seront va-

lables, quel que suit le nombre des actions repré-
sentées. 

Tous les propriétaires d'au moins dix actions, 
qui auront déposé leurs titres au siège de la so-
ciété trois jours au moins avant celui fixé pour la 

réunion y seront admis. 
L'objet do cette réunion est de voter sur les mo-

difications qui seront proposées aux statuts, et de 
nommer les membres du conseil de surveillance. 

(!6i79
; 

U Métier, brevetées, tout élastiques. 
Mag. et corn0", 12, rue du Perche. 

(16393), 

Guillemeteau, i 11 £| (Ul VU *23, rue 
Chartier et C'. AL V LAJlAIlll« Montmartre. 

Ooiverture des vastes magasins de la maison 

spéciale de BLASC, toiles, calicots, lingerie, lingede 

table, trousseaux et layettes ; linge confectionné. 

.(16434), 

I. DUPONT, fcSSBSfv*.*. 
 8 rfpsi-„. rii 

Le* Annonce*. H^^TT 
trlell«. autre., 1»> 

bur«an du Journal. r*Çii*» » 
 .s 

CHANOJE .VftSBAMZIrJB O' MMOIV JY JE t/Mt 

n vmx-fMitien wni*ur—U* d* l»S*. 

ORFÈVRERIE CHRISTOPHE 
Argtnlée iS doriê par les prxedtt éle*tr*-êkimiatu$, 

PAVILLON DE HANOVRE 
as, >«ni«t«rt «f»« IWIMI, as, 

MAISON DB VfiNTS 
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CH. CHRISTOFLE ET C\ 

OFFICIELLE. 

EN 

Pour 1856 ( 158e année ), 

VENTE CHEZ A. GCYOT ET SCRIBE, 
Rue Neuve-des-Mathurins. 18. 

„ Ingénieur Hrcanicini et Constructeur, 

JH7JE nES PETMTS-MMO'rEIjS, 2 9, PLACE JLAEAyYEVTE. 

S<a réputation de ce mécanicien est faite depuis long-temps pour la modicité des prix avantageux et pour l'exportation, pour la perfection des 

instruments, qui se donnent en prime dans les concours par les Sociétés d'agriculture et osst gagné eux-mêmes des médailles. 

Cette maison fait Vexportation et fabrique sur commande. 

La publication légale des Acte* de Société est obligatoire dans la «AIEIIE DES TBIBUX1UX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Sur la place des Balignolles. 
Le 21 septembre. 

Consistant en tables, commode, 
chaises, armoire, etc. (7572) 

-En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 22 septembre. 
Consistant en comptoir, casiers, 

chaises, fontaine, etc. (7573) 

Consistant en comptoirs, tables, 
bureaux, chaises, etc. (7574) 

Consistant en redingote, paletot, 
pantalons, chemises, etc. (7575) 

Consistant en chaises, commode, 
batterie de cuisine, etc. (7576; 

Consistant en bureau à caisse et 2 
tiroirs, fauteuil, etc. (7577) 

Consistant en commode, tables, 
chaises, rideaux, etc. (7578) 

Consistant en chaudières en cui-
vre, voitures, chevaux, etc. (7579; 

Consistant en chaises, fauteuils, 
pendules, tables, etc. (7580) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
table, pendules, etc. (7581 ) 

Consistant en tables, fauteuils, 
commode en acajou; etc. (7582) 

Consistant en meubles de salon, 
armoires à glace, etc. (7583, 

Consistant en guéridon, tables, 
chaises, commode, etc. (7584) 

Rue Phélippeaux, 17. 
Le 22 septembre. 

Consistant en tables, comptoir, 
montres vitrées, etc. (7585; 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Maur-Popineourl, 45 

Le 22 septembre. 
-Consistant en canapé, commode, 

bureau, enclume, etc. (7586; 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 23 septembre. 
Consistant en armoire, chaises, 

tables, commode, etc. (7587) 

Consistant en chaises, commode, 
tables, fauteuils, etc. (7588) 

Consistant en tables, commodes, 
pendule», fauteuils, etc. (7589) 

Consistant en tables, chais ?, 
établis de cordonnier, etc. 17590; 

Consistant en bureaux, lauleuils, 
chaises, pendules, elc. (7591/ 

Consistant cn tables, commode, 
•chaises, lauleuils, elc. ('592; 

Consistant en labiés, pendules» 
(7593) 

à glace, 
(7594) 

chaises, commode, elc 

Consistant en armoire 
«•liai es, pendule, etc. 

Consistant en meubles cn mar-
queterie, pendules, etc. (7595; 

chaises 
(7596) 

Cons slant en comptoir, glace 
labiés, ujil-dc-bunif, etc. (7597) 

Consistant en tables, 
fauteuils, pendules, elc. 

En une maison' sise à Paris, [rue 
Vivienne, 36. 

Le 24 septembre. 
Consistant en bureau, fauteuils 

table, bibliothèque, etc. (7570) 

En une maison sise à Paris, rue 
Taitbout, 48. 

Le 24 septembre. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, fauteuils, etc. (7571 ) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt septembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
à la même ville le même jour, folio 
42, recto, case6, par Bonnet, qui a 
perçu six francs, 

U appert: 
Que la société d'entre M. Louis-Agé-

nor GACOUGNOLLE, négociant, de-
meurant à Paris, rue des Fossés-
Montmartre, 14, et M. François JAC-
QUART, aussi négociant, demeurant 
au même lieu, connue sous la raison 
sociale GACOUGNOLLE, JACQUART 
et Cio, 

A été dissoute de droit; que néan-
moins les etfets de cette dissolution 
remonteraient au premier janvier 
mil huit cent cinquante-six, et que 
la liquidation serait faite par MM. 
Gacougnolle et Jacquart, auxquels 
tous pouvoirs ont été conférés à cet 
etfet. (4921; 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double, en d-ite à Paris du sept 
septembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré au même lieu, le dix-
neuf du même mois, folio 87, recto, 
case 6, par Pommey, qui a reçu six 
francs, décime compris, 

M. Charles-Marie DE LARUELLE, 
tourneur-mécanicien, demeurant à 
Paris, rue de la Tour-d'Auvergne, 4, 
d'une part, 

Et M. Jean-Baptisle-Guillaume FA-
BRE, commerçant, demeurant à Pa-
ris, rue Notre-Dame-des-Vicloires, 
28, d'autre part, 

U appert : 
Qu'une soi iété a été formée entre 

les susnommés, savoir : en nom 
collectif a l'égard du sieur de La-
ruelle, et en commandite à l'égard 
du sieur Fabre, pour l'exploitation 
d'un brevet d'invention de quinze 
années dont ledit sieur De Laruelle 
a l'ait la demande à la préfecture du 
département de la Seine, à la date 
du dix juillet dernier, sous le numé-
ro 26,245, pour cinq nouveaux sys-
tèmes de monture des alênes et 
poinçons à l'usage des selliers et ta-
pissiers et autres ; 

Quota raison sociale sera: Charles 
DE i ARUELLE et <>'; 

Que le sieur de Laruelle sera seul 
gérant de la société, et aura seul la 
si 'nalure sociale, dont il ne pourra 
se servir ni en faire usage "que pour 
les affaires delà société; 

Que le siège de la société est fixé 
provisoirement a Paris, en la de-
meure du sieur de Laruelle, rue de 

la Tour-d'Auvergne, 4; 
Que le sieur de Laruelle a apporté 

dans ladite société une valeur de 
quatre mille francs en outils et mar-
chandises, et en outre le brevet d'in-
vention dont est ci-dessus parlé ; et 
le sieur Fabvre s'est obligé d'appor-
ter dans ladite société une somme 
de deux mille francs, payable par 
parties, au fur et à mesure des be-
soins de la société et jusqu'à due 
concurrence ; 

Que la société doit commencer à 
partir du quinze septembre mil huit 
cent cinquante-six, pour finir à pa-
reil jour de l'année mil huit cent 
soixante-onze, sauf les cas prévus 
pour sa dissolution avant le terme 
lixé ; 

Et que tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait pour 
faire faire les publications prescriles 
par la loi. 

Pour extrait : 
C. DE LARUELLE. (49(2) 

Cabinet de M. Ch. FILLEUL, succes-
seur de son père, boulevard Saiiil 
Martin, 67. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le dix-neuf septem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

Il appert : 
Que la société de fait qui existait 

entre M. Joseph FAURE et M. Louis 
1UX, pour l'exploitation d'une fabri-
que d articles de passementerie pour 
tailleurs, dont le siège était rue Mau-
conseil, 13, sous la raison sociale 
L. RIX et C'% est et demeure dissoute 
à compter de la date du dix-neuf 
septembre mil huit cent cinquante-
six. 

M. Ch. Filleul est nommé liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus é-
tendus. 

Pour extrait : 
Ch. FILLEUL. (4914) 

Cabinet de M< CHALOPIN, ancien 
agréé, rue des Vinaigriers, 49. 

D'un acte sous seing privé en date 
du neuf septembre mil huit cent cin-
quante-six, 

11 appert : 
Que fa société en nom collectif a 

été contractée pour vingt années, à 
partir de la date de fade, entre M. 
Antoine RACLE, fabricant de passe-
menteries, demeurant commune de 
Belleville, rue de Paris, 6, et M. 
Charles-François PLAQUET, passe-
mentier, demeurant à Paris, rue Mo-
ret, 4, pour fabriquer et vendre de 
la passementerie. 

Le siège est à Belleville, rue de 
Paris, 6. 

La gestion appartiendra aux deux 
associés. 

La signature et raison sociale sera 
RACLE etO'. 

ClIALOPIN. (4919) 

Elude de M' HÈVRE, agréé à Paris, 
rue Neuve-Sairil-Auguslin, H. 

D'un jugement contradictoiremeni 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le huit septembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 

Entre : 
1» M. Henri-Joseph DUPONCIIEL-

LE, négociant, demeurant à Paris, 

rue du Grand-Chantier, 18, 
2» Et M. Henri MOL VAUT, négo 

ciant, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Chantier, 11, 

11 appert : 
Que la société formée en nom col 

lectif entre les susnommés, sous la 
raison sociale H. DUPONCHELLE et 
MOL VAUT, pour la fabrication de 
vernis, le commerce de couleurs, 
teintures, drogueries el produits chi-
miques, dont le siège était à Paris, 
rue du Grand-Chantier, 11, et qui 
devait finir le premier janvier mil 
|huit cent soixante-deux, 

A été dissoute à partir dudit jour 
huit septembre mil huit cent cin-
quante-six ; 

Que M. Clavery, rue de la Corde-
rie-Saint-llonoré, 4, a élé nommé 
liquidateur. 

Pour extrait : 
HÈVRE. (4915)— 

D'un procès-verbal en date du huit 
septembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré et déposé pour mi-
nute à M" Watin, nilaire a Paris, 
comme substituant M> Olagnier, son 
confrère, aussi notaire à Paris, le 
dix-neul du même mois, contenant 
délibération de l'assemblée extraor 
dinaire des actionnaires de la so-
ciété en commandite du granit et 
de l'enduit hydrofuge Grassay, sous 
la raison sociale H. SEItPH et Cio, 
dont le siège était à Paris, rue des 
Marais-Sairit-Martin, 91, convoqués 
en conformité de l'article 22 des 
statuts de ladite société, formée par 
acte sous signatures privées en date 
à Paris du cinq décembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, dé-
posé pour minute à M" Olagnier 
par acte du dix-huit octobre mil huit cent cinquante-cinq et publié 
conformément à la loi, 

Il appert : 
Que ladite société est dissoute à 

partir dudit jour huit septembre mil 
huit cent cinquante-six, et que M. 
Serph-Dumagnou est chargé de pro-
céder à sa liquidation. > 

Pour extrait : 
OLAGNIER. (4913)— 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété H. DUPLAIS et C", pour l'ex-
ploitation du restaurant de la Ter-
rasse JoiiflYoy et du Buffet Améri-
cain, sis i Paris, boulevard Mont-
martre, 10, fadile délibération en 
date à Paris du dix-huit septembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistrée audit lieu le lendemain, 

Il appert : 
Que ladite société a été déclarée 

dissoute, et que M. Passier, mar-
chand de vins en gros, demeurant à 
Paris, rue Royale-Saint-Honoré, 6, 
en a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

FAULLAIN DE BANVILLE. (491 I;— 

Etude de M" V" DILLA1S, avocat» 
agréé, sise à Paris, rueMénars, (2. 

D'un acte son? signatures privées, 
en date à Paris du onze s ptembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Fait-double entre M. Louis GONIN, 

ancien manufacturier, demeurant à 
Suresne, d'une pari, 

Et M. Charles DEPOULLV, négo-
ciant, demeurant à Suresne, d'autre 
part, 

Il appert : 
Que la société formée entre les 

susnommés, suivant acte sous si-
gnatures privées, en date à Paris du 
dix août mil huit cent cinquante 
six, enregistré et publié, ayant pour 
objet l'exploitation d'une usine d'im-
pression sur étoffes et de teinture 
de fils et tissus, sous la raison so-
ciale L. GONIN et C. DEPOULLY,est 
et demeure dissoute, d'un commun 
accord entre tes parties, et qu'il n'y 
a lieu de nommer un liquidateur, la 
société n'ayant pointjencore com 
mencé ses opérations. 

Pour extrait : 
V™ DlLLAIS. (49)7) 

Etude de M- Y" DILLAIS, avocat 
agréé, sise à Paris, rue Ménars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du onze septembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Fait triple entre : 
1° M. Louis GONIN, ancien manu-

facturier, demeurant à Suresne ; 
2° M. Charles DEPOULLY, négo-

ciant, demeurant à Suresne ; 
3° Et M. Dominique BROGARD, de-

meurant à Paris, rue Ménars, 12; 
11 appert : 
Qu'il est formé entre les susnom-

més une société en nom collectif 
pour la création et l'exploitation 
d'une usine d'impression sur étoffes 
et de teinture de lits et (issus. 

La raison sociale sera L. GONIN 
C. DEPOULLV et BROGARD. 

Les trois associés sont autorisés a 
gérer et signer pour fa société ; tou-
tefois, lorsqu'il s'agira d'une acqui-
sition immobilière ou de toute opé-
ration importante, tes trois associés 
devront signer conjointement, à pei-
ne de nullité, même vis-à-vis des 
tiers. 

Le siège de la société sera à Su-
resnes, rue du Port-aux-Vins, 2. 

La société aura une durée de dix 
années, qui ont commencé à courir 
le premier septembre mil huit cent 
cinquante-six. 

Pour extrait : 

V°'DlLLAlS. (4918) 

Cabinet de M. Ch. CORDONNIER, rue 
du Hagard-Richelieu, 1. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quinze septembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
le dix-neuf du même mois, folio 37, 
recto, case 9, par Pommey, qui a 
reçu les droits. 

11 appert : 
Que la société en nom collectif 

fortnée,pour la façon des maroquins, 
entre MM. François-Joseph BECK el 
Louis ULRICH, maroquiniers, de-
meurant à Paris, rue du Fer-à-Mou-
lin, 32, suivant acte reçu M« Angot 
et son collègue, nolaires à Caris, le 
douze janvier dernier, enregistré el 
publié, est et demeure dissoute à 
partir dudit jour quinze septembre, 
et que la liquidalion en sera (aile 
par M. Ulrich, auquel tous les pou-

voirs nécessaires pour réaliser l'actif 
et acquitter le passif sont présente-
ment donnés ; 

Et que tous pouvoirs pour publier 
ledit acte sont donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait: 
Ch. CORDONNIER. (4920) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 19 SEPT. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur N1COLET (Pierre), char-
ron à Grenelle, rue Croix-Nivert, 25, 
impasse Rebel; nomme M. Dumont 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rue Stc-Anne, 22, syndic provisoire 
(N° 13429 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la DUe LECLERC (Henriette), 
mde de modes, rue de la Victoire, 
94, le 26 septembre, à 12 heures (Nu 

13420 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'etal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société ALLIEZ, GRAND el 
C1', banquiers, rue de Trévise, 14, 
composée de Antoine Alliez et Victor 
Grand, seuls gérants, et de com-
manditaires, le P'' octobre, à 3 heu-
res (N° 13339 du gr.); 

Du sieur RIGAULT (Cyprien), en-
trepr. de menuiserie, faubourg Pois-
sonnière, 94, le 20 septembre, à 1 
heure (N° 13186 du gr.).-

Po«r être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-comniissuire, uux 
vérification et ullirmulion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. tes syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GERVAISE, nég., rue St-
Honoré, 91, le 26 septembre, àl heu-
re (N" 13051 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cài 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers: 

Du sieur JOLIVET, plâtrier à Pan-
lin, Grande-Rue, 165, entre les 
mains de MM. lsbert, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 54; Gallais, rue 
de Vàugirard, 136, syndics de la fail-
lite (N° 13387 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HOFFENBACH (Léopold), commiss. 
en marchandises, rue de l'Echi-
quier, n. 15, sont invités à se rendre 
le 26 septembre, à 1 heure liés 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre ie 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des coinple et rapport des 
syndics (N° 12706 du gr.). 

jours entre les mains de M. I(W, 
rue du Faubourg-Montmartre, 

syndic de la faillite. 

Suivant jugement du 20 juin (856, 
le sieur REDON, ayant demeuré="à 
Paris, rue du Grand-Chantier, (4, el 
demeurant actuellement aux Tlier-
nes, rue de YiUïferS, 76, a été déclaré 
en faillite. 

11 a formé opposition au jugement 
déclaratif el en demande le rap-
port. 

Les créanciers qui pourraient exis-
ter et qui auraient intérêt à s'oppo-
ser au rapport demandé sont invi-
tés à se faire connaître et à produire 
leurs titres dans le délai de dix 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et.'f 

firmes du sieur CARRIER 
charpentier, à Grenelle, 
(repreneurs, 4, peuvent sept**; 
chez M. Quatremère, sMiiiif. #; 
des Grands-Augustins, 55, pour ™ 
cher un dividende de 15 p. MK 
mière répartition (N° (2S86«"S 

MM. les créanciers vérifi&rf* 

mo» du sieur PEZARD «W. 
quoriste, boulevard Samt-MaTO 
peuvent se présenter eliei ■ 
(réméré, quai des Grands-An- ' ,, 
55, pour loucher un àmiemm 

p. 100, unique répartition (a 

du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 22 SEPT»»'-

NEUF HEURES: Veuve CojnrtiJ-f
0

?, 

langère, synd. - w&ârfi 
nouveautés, venf. -1 ut-
lampiste, clôt. - H°d : r'dfi'" 
quier, id. - Lemaire ■ »

 p 
cessaires, conc. — Loi)" 
nul de bouchons, «ni™- ^j, 
imprimeur en taille oo**-

de compte. ,iôl, 

DIX HEURES : Levin, borio* • ., 
- Honiger, fumiste, a"'""-

union- ,. „d et C", 
UNE HEURE : Marius ArM^ » 

société l'Alfasienne, v 
thaud personnclleineiii > 

l'Alfasienne, id. ,
r

j
f
r, 

DEUX HEURES: Lemaire,J■ ,,„,„« 
synd.-Levis et gtog* fu* 
(leurs, vérif. — Cl"31^ 
nadier, conc. 

Sép«»-i»*ionS' 

Jugement de ^nlM^M 

et de biensentre.Jus'&.aP» 
el Pierre-Frédéric COBV"^ 

p
erin

e-di* 
ris, rue de la r.";',"'-

v0
„é. 

rins, 47.-E. Morin, atoi 

Décès et I»»iU,ll", 

~~L M- ̂  
Du 18 septembre <|w_^|

e
iwi»J 

eue, rueVentadour, » B Wa-J.* 

25 ans, rue Lamirh"*^
cho

u*. 

erez, 45 ans, rue R?f ;„
e
 d»„% Vercz, 45 ans ruç . - '

 ie
 ,1 

- Mine Fayolle, »
 m

e 

bourg-St-Martin,
i
,
»f

b6é
; n».-

M»' 
Martin, '."hWtf 

ans, rue Bôurg-j_A»» '
 m

ftf 
ombre 5( ans, rue B«an»>n.p. 
Ue, 26.-M. More', «^IJ 

oinot, 19. - f.'J(P 
Vieux-Colomb^' *■ 

Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs quarante centimes. 

SeptembreJSDii^F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DËS-MAniURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous la 

Pour légalisation de la signature A. 
Le maire du 1" arrondisse nau' 


